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Exposé des motifs

Les émissions de CO2 représentent environ 55 % de tous les gaz à effet de serre produits par l’être humain. 
Sur les 28 milliards de tonnes de CO2 émises par an, l’Europe intervient à concurrence de 12 %. Au niveau mon-
dial, la part du transport dans ces émissions représente 25 %. De ces 25 %, 7 % concernent le transport aérien et 
maritime et 18 % le transport routier, dont 10 % pour les voitures, 3 % pour les véhicules utilitaires légers et 5 % 
pour les véhicules utilitaires lourds.

Au niveau belge, les émissions de CO2 se répartissent comme suit :

–  industrie (combustion et processus) :	 30,8 %
–  énergie (transformation) :	 23,1 %
–  transport :	 20,8 %
–  résidentiel :	 18,0 %
–  divers :	  7,1 %

(Source : Febiac 01/2007 – World Resources Institute – Inventaire national des émissions de gaz à effet de serre, 2006).

Le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 et la directive européenne 2003/87 du 13 octobre 2003, établis-
sant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ou «Commerce d’émissions» ou encore 
«Emission Trading», tendent à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, notamment par un 
système de quotas et de droits d’émission.

•  Concernant le Protocole de Kyoto (période 2008-2012)

Le Protocole de Kyoto impose en moyenne aux Etats qui y sont parties une réduction des émissions totales 
d’au moins 5 % par rapport au niveau de 1990, au cours de la période allant de 2008 à 2012. Pour la Belgique, 
l’objectif de Kyoto est une diminution de 8 % au cours de la même période ; cependant, au vu d’une mise en 
commun des efforts au niveau européen, un accord européen du 31 mai 2002 assigne finalement à la Belgique 
un effort de 7,5 %.
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Engagement des Etats membres de l’Union européenne dans le cadre du Protocole de Kyoto

En Belgique, sur la période 1990-2001, la Wallonie avait enregistré une décroissance de ses émissions de CO2 
de - 2.3 %, contre une hausse de + 12,2 % et de + 9,5 % respectivement pour les Régions flamande et de Bruxelles-
Capitale. 

Un accord infrabelge du 8 mars 2004 (Comité de concertation Gouvernement fédéral – Gouvernements des 
Communautés et Régions – Séance du 8 mars 2004) a donc prévu une diminution de 7,5 % pour la Région 
wallonne, une diminution de 5,2 % pour la Flandre et une augmentation autorisée de 3,475 % pour Bruxelles, 
sachant que les autorités fédérales se sont engagées à prendre en charge les émissions excédentaires flamandes 
et bruxelloises (différence entre l’objectif européen de - 7,5 % et l’objectif infrabelge assigné à la Flandre et à 
Bruxelles), soit 2,46 millions de tonnes CO2/an de 2008 à 2012.

Région Emissions 1990 Emissions 2001

Objectif 2008-2012 

(moyenne 

par année)

Objectif 2008-2012 

(en %, par rapport 

à 1990)

Objectif 2008-2012 

(en %, par rapport 

à 2001)

Mt CO2 équ. Mt CO2 équ. Mt CO2 équ. % %

Wallonie
Flandre
Bruxelles

54,3
87,95
3,99

52,727
92,023
4,557

50,23
83,37
4,13

- 7,5
- 5,2

+ 3,475

- 4,74
- 9,4
- 4,13

En Wallonie, la répartition des émissions en vue de la période 2008-2012 se présente comme suit.

Allemagne
Autriche

Belgique
Danemark

Espagne

Grèce
Irlande

Italie

Pays-Bas

Royaume-Uni
Suède

Luxembourg

Portugal

France
Finlande

-30 -20 -10 0 10 20 30

Finlande et France :
± 0 %
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•  Concernant la directive européenne 2003/87 (période 2005-2007)

Dans le cadre de la directive 2003/87/C.E., limitée à certains secteurs industriels (sidérurgie, chimie, cimen-
teries, production d’électricité …) durant la période 2005-2007, la quantité annuelle de quotas allouée est de 
25.823.000 t/CO2 pour la Région wallonne, de 61.872.000 t/CO2 pour la Région flamande et de 257.140 t/CO2 pour 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

•  Concernant la fiscalité régionale existante

La fiscalité régionale des véhicules concerne trois impôts : la taxe de circulation, la taxe de mise en circulation 
et l’eurovignette.

La taxe de circulation concerne tous les véhicules et se calcule suivant un barème progressif en fonction :

a.  soit des chevaux fiscaux (voitures ou voitures mixtes) ;

b.  soit de la masse maximale autorisée du véhicule ou du train (camions, tracteurs …).

La taxe de mise en circulation concerne les voitures ou voitures mixtes (ainsi que les yachts, bateaux de plai-
sance, avions, hydravions …) et se calcule :

a.  en fonction de la puissance de leur moteur, exprimée soit en C.V. fiscaux, soit en kilowatts (kW) ;

b. � en fonction de la période écoulée depuis la première mise en circulation : dégressivité de la taxe pour les 
véhicules d’occasion ;

c.  sur la base d’un montant forfaitaire pour les aéronefs et les bateaux. 

L’eurovignette est un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds 
(12 tonnes et +) et se calcule en fonction du nombre d’essieux et de la norme d’émission euro (pollution). 

Or, en vertu de la loi spéciale de financement du 16 janvier 1989, telle que modifiée par la loi spéciale de 
financement du 13 juillet 2001, les Régions sont compétentes depuis le 1er janvier 2002 pour modifier le taux 
d’imposition, la base d’imposition et les exonérations des impôts visés à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 4° et 6° à 9°, de 
la même loi. Toutefois, dans le cas où le redevable de ces impôts est une société, au sens de la loi du 7 mai 1999 
portant le Code des sociétés, une entreprise publique autonome ou une association sans but lucratif à activités de 
leasing, l’exercice de ces compétences est subordonné à la conclusion préalable d’un accord de coopération entre 
les trois Régions au sens de l’article 92 bis, § 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

•  Concernant l’influence européenne 

Les engagements des associations de constructeurs automobiles européens, japonais et coréens ont pour objec-
tif d’atteindre, pour l’ensemble du parc de voitures particulières neuves de l’U.E.-15, un niveau moyen d’émis-
sions de CO2 de 140 g/km d’ici à 2008/2009 (avec un objectif de CO2 de 120 g/km en 2012) ; en 2004, le chiffre 
moyen d’émission était de 163 g/km, soit 155 pour les véhicules diesel et 170 pour les véhicules essence.
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De plus, la directive 1999/94/C.E. du 13 décembre 1999 impose effectivement la disponibilité d’informations 
sur la consommation de carburant et les émissions de CO2 à destination des consommateurs lors de la commer-
cialisation des voitures particulières neuves (au plus tard le 18 janvier 2001 ; en Belgique, voy. l’arrêté royal du 
5 septembre 2001).

•  Conclusion : quel outil en Région wallonne ?

La fiscalité automobile est la résultante de l’addition des taxes grevant la simple acquisition et possession du 
véhicule, et des taxes grevant son utilisation. Or les émissions de CO2 varient essentiellement en fonction de 
l’utilisation du véhicule, et en particulier en fonction du nombre de kilomètres parcourus et en fonction de la 
consommation du véhicule (elle-même essentiellement fonction du type de carburant, du poids du véhicule, de 
sa puissance et de la cylindrée du moteur).

Ainsi, il est vrai que la taxation des véhicules en fonction des kilomètres parcourus est celle qui, à première 
vue, semble le mieux à même de limiter de manière directe le nombre de kilomètres parcourus et, partant, les 
émissions de CO2. Cependant, une instauration au seul niveau wallon d’une telle taxation semble actuellement 
irréaliste, au vu du fait que :

– � seuls des instruments techniques actuellement encore au stade expérimental ou utilisés à échelle réduite pour-
raient permettre de contrôler efficacement les kilomètres parcourus par un véhicule particulier (une référence 
à la base de données fédérale «Car-Pass» n’étant d’ailleurs fiable qu’en cas d’entretien réalisé en Belgique par 
un professionnel) ;

–  il subsisterait une grande difficulté dans la taxation des véhicules immatriculés à l’étranger ;

–  un système fiscalement fiable demanderait une structure administrative démesurée. 

En outre, comme rappelé ci-dessus, la distance parcourue est d’ores et déjà frappée d’autres taxes (accises et 
T.V.A.) dont le poids varie naturellement en fonction des distances parcourues (carburant, pneus et entretien) et de 
la consommation, cause des émissions (carburant) ; ces taxes relèvent toutes de la compétence fédérale (en 2004, 
elles représentaient 87,26 % du poids fiscal total sur les véhicules).

De ce fait, au vu de ce que d’éventuels nouveaux critères de modulation des impôts liés au transport devraient être 
simples et transparents pour l’utilisateur et faciles d’utilisation par l’administration, qu’il s’agisse d’une gestion par 
l’administration fédérale (pour laquelle la faisabilité technique est indispensable) ou par tout autre organisme, qu’ils 
devront être efficaces au vu de l’influence sur l’émission de gaz à effet de serre (ce qui n’est pas le cas des normes 
Euro, qui ne prennent pas en compte les émissions de CO2 et qui, par conséquent, ne rencontrent que partiellement la 
problématique des émissions de gaz à effet de serre), qu’ils devront également être définis de manière précise et sans 
équivoque et reconnus unanimement (ce qui n’est pas le cas des éco-scores, variables dans leur pondération selon les 
pays et les régions), que ce soit au niveau européen, voire international, tant par la Commission que par les construc-
teurs, et qu’il est important de souligner que l’essentiel de toute réforme en la matière n’est nullement une majoration 
des recettes budgétaires, les émissions de CO2 apparaissent comme un critère prioritaire parmi tous les critères envi-
ronnementaux, dans la perspective de réduire les émissions de gaz à effet de serre (à savoir essentiellement le CO2).

De plus, spécialement au vu des principes fondamentaux de la fiscalité contenus dans les articles 170 à 172 de 
la Constitution, qui imposent que les éléments essentiels de la fixation d’une taxe soient fixés dans une loi ou un 
décret et que ces éléments soient pleinement justifiés au regard du principe d’égalité, ce critère a le mérite d’être 
parfaitement objectif, sans pondération parmi un «panier» d’autres critères. En effet, le critère des émissions 
de CO2 a le mérite que la méthode de calcul soit légalement fixée par une directive européenne 93/116/C.E. du 
17 décembre 1993, ce qui en assure la fiabilité et la transparence.

De ce fait, comme les émissions de CO2 représentent 55 % des émissions de gaz à effet de serre et que le 
transport représente une part non négligeable de ces émissions, si la fiscalité actuelle des véhicules, liée à la puis-
sance, n’est pas incohérente par rapport aux émissions émises (on peut en effet concevoir que plus un véhicule est 
puissant ou «lourd», plus sa consommation et par conséquent ses émissions de CO2 sont importantes), un incitant 
éco-fiscal pourrait s’avérer l’accélérateur de cette amélioration et surtout du rajeunissement du parc automobile.

Un premier avant-projet d’incitant éco-fiscal lors de la mise en usage ou du renouvellement d’un véhicule par 
un véhicule plus performant en matière d’émissions de CO2 a donc été élaboré par le Gouvernement wallon afin, 
d’une part, de confirmer sans équivoque la volonté de la Région de voir le parc de véhicules plus performant 
en matière environnementale, et, d’autre part, de ne pas pénaliser les ménages financièrement plus fragiles. 
Le barème de l’incitant éco-fiscal était progressif selon l’amélioration en émissions de CO2 constatée entre l’an-
cien et le nouveau véhicule.
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Le premier projet comportait également un malus pour ceux qui choisissent de polluer davantage dans le cadre 
de la mise en usage ou du remplacement de leur véhicule. Le barème de ce malus était également échelonné selon 
la dégradation en émissions de CO2 constatée entre l’ancien et le nouveau véhicule.

Cependant, par son avis n° 43.740/2 du 19 novembre 2007, la section de législation du Conseil d’Etat a émis 
les remarques suivantes sur le premier avant-projet.

a.  Concernant le bonus éco-fiscal 

Concernant le bonus éco-fiscal, le Conseil d’Etat considère qu’il ne répond pas aux caractéristiques de l’impôt, 
vu qu’il ne constitue pas un prélèvement pratiqué sur les ressources du contribuable pour être affecté aux services 
d’utilité générale.

Partant de ce constat, le Conseil d’Etat considère que l’avant-projet ne trouve pas son fondement dans l’arti-
cle 170, § 2, de la Constitution mais dans l’article 6, § 1er, II, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles.

b.  Concernant le malus éco-fiscal

Concernant le malus éco-fiscal, le Conseil d’Etat a examiné si le prélèvement fiscal du malus n’est pas levé sur 
la même matière imposable que celle qui fait l’objet de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ou de 
la taxe de mise en circulation, ce qui entrerait en contradiction avec l’article 11 de la loi spéciale de financement 
du 16 janvier 1989. 

Or, selon le Conseil d’Etat, il ne peut être soutenu que les différences d’émissions de CO2 entre le véhicule 
nouvellement mis en usage et le véhicule de référence font partie du fait générateur du malus éco-fiscal : selon 
cette institution, l’acte isolé qui génère l’imposition est bien la mise en usage du véhicule automobile et la taxe 
due se calcule par l’application du montant arrêté par l’avant-projet sur les différences d’émissions de CO2 
constatées à l’occasion de cette mise en usage.

Par rapport à la taxe de circulation, le Conseil d’Etat conclut que le malus éco-fiscal n’est pas levé sur la même 
matière que celle qui fait l’objet de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles, le premier étant une taxe 
indirecte et la seconde une taxe directe. De la sorte, les deux taxes peuvent coexister.

Par rapport à la taxe de mise en circulation, le Conseil d’Etat relève tout d’abord qu’un impôt sur l’immatri-
culation ou l’obligation d’immatriculer un véhicule présente, quant à la matière sur laquelle l’impôt est levé, une 
grande proximité avec un impôt sur la mise en usage d’un véhicule. En effet, selon le Conseil d’Etat, la mise en 
circulation d’un véhicule et sa mise en usage recouvrent une seule et même réalité. Il considère également que 
l’incitant éco-fiscal constitue, contrairement à la taxe de circulation, une taxe indirecte comme l’est la taxe de 
mise en circulation.

De ces deux constats, le Conseil d’Etat est d’avis que, sur la base du fait générateur tel qu’il le décrit, le malus 
éco-fiscal ne peut être admis qu’à l’égard des véhicules non concernés par la taxe de mise en circulation, soit ceux 
qui ne circulent jamais sur la voie publique. Compte tenu de cette impossibilité de coexistence, il propose que 
l’équivalent du malus éco-fiscal soit intégré dans la taxe de mise en circulation.

De ce fait, même si plusieurs avis juridiques convergent pour constater que les remarques formulées par le 
Conseil d’Etat concernant la matière imposable du malus éco-fiscal sont discutables, le Gouvernement wallon 
propose, afin d’éviter toutes contestations futures, de rencontrer les propositions contenues dans son avis. De la 
sorte, le bonus et le malus feront l’objet de deux projets de décret distincts :

– � le premier portant création d’un éco-bonus sur les émissions de CO2 par les véhicules automobiles des person-
nes physiques : c’est l’objet du premier projet de décret ;

– � le second modifiant la taxe de mise en circulation pour y insérer un éco-malus sur les émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles des personnes physiques : c’est l’objet du second projet de décret.

Le présent projet de décret est ce second volet, relatif au malus.

Ce projet a été soumis aux règles de la procédure préalable de concertation relative à l’applicabilité technique 
des modifications projetées en matière d’impôts régionaux, telle la taxe de mise en circulation (article 5, § 3, de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989). Cette procédure est fixée par les articles 8 à 14 d’un accord de coopération du 
7 décembre 2001 entre l’Etat fédéral et les Régions (accord visé par l’article 1er bis de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 et par l’article 92 bis, § 3, de la loi spéciale du 8 août 1980). Les remarques, d’ordre uniquement légistique, 
ont été intégrées au présent projet de décret.
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Commentaire des articles

Article 1er

Comme souligné dans l’exposé des motifs, les émissions de CO2 apparaissent comme un critère prioritaire 
parmi tous les critères environnementaux, dans la perspective de réduire les émissions de gaz à effet de serre par 
les véhicules automobiles (à savoir essentiellement le CO2).

A ce titre, l’établissement d’un «éco-malus» applicable aux véhicules pourrait s’avérer l’accélérateur de cette 
amélioration et surtout du rajeunissement du parc automobile, parallèlement à l’établissement d’éco-bonus visés 
dans un autre projet de décret.

Ainsi, l’article 1er du présent projet de décret vise à faire en sorte qu’en Wallonie, la taxe de mise en circulation 
est due, pour les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, du Code des taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus (C.T.A.I.R.) mises en usage par une personne physique domiciliée en Région wallonne, en raison de 
deux composantes :

–  la première étant basée sur la puissance du moteur exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en kilowatts ;

– � la seconde, appelée «éco-malus», étant basée sur la différence négative des émissions de CO2 par les véhicules 
automobiles mis en usage, soit par rapport au précédent véhicule automobile remplacé, soit, à défaut, par rap-
port à la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation. 

Il s’agit donc d’établir une conséquence fiscale à la mise en usage ou au renouvellement d’un véhicule par un 
véhicule moins performant en matière d’émissions de CO2, dans un but de voir un parc de véhicules plus perfor-
mant en matière environnementale, par l’encouragement au rajeunissement de ce parc automobile et par l’impact 
sur l’achat du véhicule du ménage. 

L’établissement de cet «éco-malus» est donc fondé sur la compétence fiscale de la Région wallonne, reconnue 
par l’article 4, § 3, de la loi spéciale de financement des Communautés et des Régions du 16 janvier 1989, qui lui 
permet d’établir un système fiscal novateur en matière de fiscalité environnementale et plus particulièrement de 
taxe de mise en circulation, devant en permanence osciller entre «incitation au comportement écologiquement 
responsable» et «dissuasion du comportement écologiquement dommageable» (sur ce thème, voy. un rapport du 
Conseil supérieur des Finances, intitulé Inventaire de la fiscalité environnementale, section Fiscalité et parafisca-
lité, juillet 2004, Bull. Doc. S.P.F. Finances, septembre-octobre 2004).

Le présent projet de décret établit donc l’aspect dissuasif de toute fiscalité environnementale, parallèlement à 
l’aspect incitatif établi par l’éco-bonus visé dans un second projet de décret.

Par ailleurs, l’on remarquera que le présent système proposé vise la mise en usage, tant des véhicules rempla-
çant un précédent véhicule, eu égard aux émissions du précédent véhicule automobile remplacé, que les véhicules 
mis en usage sans remplacer un précédent véhicule, eu égard à la moyenne des véhicules automobiles mis en 
circulation. En effet, il convient de viser les émissions des véhicules automobiles, sans introduire de distorsion 
entre ces deux sources d’émissions.

Par contre, il a été décidé de ne viser actuellement que les véhicules mis en usage par les personnes physiques. 
En effet, à l’analyse, il apparaît que :

– � le parc automobile des personnes morales est déjà le parc de véhicules le plus récent, et donc proportionnelle-
ment le moins polluant, et il convient d’encourager à renouveler le parc automobile, surtout pour les personnes 
physiques dont le parc est plus ancien ; 

– � en Région wallonne, le nombre d’immatriculations par les personnes physiques est nettement plus nombreux 
que le nombre d’immatriculations par les personnes morales (341.756 immatriculations effectuées en Wallonie 
par des personnes physiques en 2006, contre 58.943 pour les personnes morales), de sorte qu’il apparaît raison-
nable de d’abord viser la catégorie la plus nombreuse de véhicules et de redevables ;

– � le parc automobile des personnes morales pose inévitablement la question de la localisation du siège de cette 
personne morale, ce qui constitue un critère nettement plus volatil en Belgique que le critère de localisation 
des personnes physiques ; 

– � si, à l’égard des personnes physiques, l’utilisateur principal d’un véhicule est assez aisé à identifier et si, par 
conséquent, la «traçabilité» d’un véhicule par rapport au véhicule remplacé est en principe aisée pour ces per-
sonnes physiques, il n’en va pas de même pour les sociétés, souvent pourvues d’un parc automobile fluctuant et 
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difficilement traçable, sans oublier l’impact des véhicules détenus par les personnes morales via des contrats de 
leasing et des véhicules qui sont propriétés de telles sociétés de leasing, pour lesquelles cette traçabilité ne se 
fait pas dans le chef du loueur mais dans le chef du locataire, sans toujours de prise en compte d’un utilisateur 
bien déterminé ; 

– � enfin, le but du présent projet de décret n’est pas de mettre une charge supplémentaire à charge des sociétés, 
dans la mesure où, pour elles, le critère CO2 est pris en compte par ailleurs ; en effet, si la mise à disposition 
d’une personne physique d’un véhicule de société fait l’objet d’un avantage en nature imposé à l’impôt des 
personnes physiques dans le chef de l’utilisateur sur la base des kilomètres parcourus à titre privé et de la 
puissance du véhicule, il faut rappeler que, depuis le 1er janvier 2005, cet avantage en nature est soumis à une 
cotisation de solidarité qui dépend du taux d’émissions de CO2 et du type de carburant du véhicule ; plus encore, 
la déductibilité à l’impôt sur les revenus des frais liés aux voitures et voitures mixtes a très récemment déjà été 
aménagée, pour les seules sociétés, en fonction des émissions de CO2 (voy. l’article 198 bis C.I.R. 92, introduit 
par la loi fédérale du 27 avril 2007).

Par conséquent, les véhicules détenus par les sociétés subissent leur régime fiscal propre qui tient déjà compte 
des émissions de CO2, y compris pour le calcul des avantages en nature taxés dans le chef des personnes physi-
ques qui utilisent des véhicules de sociétés à des fins personnelles. Raison supplémentaire pour ne pas les assu-
jettir, en plus, au régime de l’éco-malus.

Au vu de l’ensemble de ces considérations, il est proposé de ne viser que les véhicules mis en usage sur le 
territoire de la Région wallonne par des personnes physiques.

Article 2

Il s’agit d’insérer, dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, les articles 97 bis à 97 octies 
(nouveaux).

a.  L’article 97 bis C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition établit, dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, le montant différencié 
applicable aux voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, C.T.A.I.R. mises en usage par une personne 
physique domiciliée en Région wallonne.

Pour ces véhicules, le montant total de la taxe est formé par le montant total des deux composantes suivantes, 
comme stipulé également à l’article 97, alinéa 2, nouveau C.T.A.I.R. :

a. � la première composante de la taxe de mise en circulation due est calculée conformément à l’article 98, à savoir 
sur la base de la puissance du véhicule ;

b. � la seconde composante de la taxe de mise en circulation due, appelée «éco-malus», est calculée :

– � conformément aux articles 97 quater et 97 quinquies, nouveaux, C.T.A.I.R., lorsqu’il s’agit de voitures et 
voitures mixtes susmentionnées, nouvellement immatriculées en remplacement d’un véhicule automobile 
ancien cessant d’être utilisé dans le chef du redevable ; est présumé se trouver dans cette situation, un véhi-
cule nouvellement immatriculé sous une marque d’immatriculation préexistante ;

– � conformément aux articles 97 sexies et 97 septies, nouveaux, C.T.A.I.R., lorsqu’il s’agit de voitures et voitures 
mixtes susmentionnées, nouvellement immatriculées sous une nouvelle marque d’immatriculation.

b.  L’article 97 ter C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition contient un certain nombre de définitions.

–  La définition du 1° est issue de la législation européenne, à savoir essentiellement la directive européenne 
70/156/C.E.E. du Conseil, du 6 février 1970, concernant le rapprochement des législations des Etats membres 
relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques, et la directive européenne 80/1268/C.E.E. du 
Conseil, du 16 décembre 1980, relative aux émissions de dioxyde de carbone et à la consommation de carburant 
des véhicules à moteur, transposée en Belgique par l’arrêté royal du 26 février 1981 portant exécution des direc-
tives des Communautés européennes relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques, des 
tracteurs agricoles ou forestiers à roues, leurs éléments ainsi que leurs accessoires de sécurité.

Cela garantit donc que sont prises en compte les émissions de CO2, selon une base de calcul européenne uni-
formisée et sûre, tant techniquement que juridiquement.

Il s’agira essentiellement du chiffre de ces émissions mentionné au titre d’émissions mixtes ou combinées 
urbain-extra-urbain, sur le document visé à l’article 10, §§ 4 et 5, de l’arrêté royal du 15 mars 1968 portant 
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règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs 
remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité.

Toutefois, vu l’âge du parc automobile et l’âge de certains véhicules auxquels le présent projet de décret pour-
rait être appliqué, il convient de prévoir le cas d’un véhicule dont les émissions de CO2 n’ont pas été calculées 
conformément à ces directives européennes ; dans ce cas, la formule de conversion proposée est en réalité une 
formule de conversion à partir du chiffre des consommations mixtes ou combinées urbain-extra-urbain de carbu-
rant, telle qu’issue des formules mentionnées dans la directive 98/69/C.E. du Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998, relative aux mesures à prendre contre la pollution de l’air par les émissions des véhicules à 
moteur et modifiant la directive 70/220/C.E.E., et dans la directive 1999/100/C.E. de la Commission du 15 décem-
bre 1999, portant adaptation au progrès technique de la directive 80/1268/C.E.E. du Conseil relative aux émissions 
de dioxyde de carbone et à la consommation de carburant des véhicules à moteur ; toutefois, il est proposé de 
rassembler les formules de ces directives, assez complexes et difficiles à manier pour les néophytes, dans un 
simple coefficient tout à fait fiable.

Enfin, même dans les cas où ni le chiffre des émissions de CO2 ni le chiffre des consommations de carburant 
ne sont disponibles de manière techniquement et juridiquement fiable, et dans le cas des véhicules de plus de 
25 ans (pour lesquels les mesures sont très difficiles à obtenir de manière fiable), il est proposé, à défaut d’autre 
critère représentatif, de partir de la moyenne des émissions de CO2, telle que reconstituée en fonction des formu-
les précédentes, au vu de l’état du parc automobile en 1980.

–  La définition du 2° est issue de ce que, à défaut de véhicule de référence remplacé, le différentiel des émis-
sions de CO2 du nouveau véhicule ne peut être établi que par rapport, non pas à un précédent véhicule, mais 
seulement par rapport aux émissions moyennes de CO2 dans le parc des véhicules automobiles mis en circulation, 
le nombre représentant ces émissions étant présumé égal à 160 g/km, tel que cela résulte des chiffres issus de la 
Direction circulation routière du S.P.F. Mobilité et du Guide des émissions des véhicules édité par cet organisme.

–  Les définitions des 3°, 4° et 5° sont issues de la législation sociale, à savoir l’article 42 de l’arrêté royal du 
19 décembre 1939 portant coordination des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, 
et l’article 16 de l’arrêté royal du 8 avril 1976 établissant le régime des prestations familiales en faveur des tra-
vailleurs indépendants.

On remarquera que, par facilité de détermination de la qualité d’enfant à charge, il est proposé :

– � d’une part, de prévoir une présomption de la qualité d’enfant à charge (non exclusive de toute autre preuve de 
cette qualité par d’autres moyens de droit, notamment pour les travailleurs percevant les allocations familiales 
à l’étranger ou les travailleurs en Belgique ressortissant à d’autres régimes d’allocations familiales, tels les 
fonctionnaires internationaux), lorsqu’il y a perception des allocations familiales pour cet enfant ou lorsqu’il 
y a inscription de cet enfant dans le ménage dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le 
registre national des personnes physiques ;

– � d’autre part, de prévoir que, pour des raisons de facilité de contrôle et de gestion de la taxe, le Gouvernement 
wallon peut considérer un enfant comme toujours à charge au moins jusqu’à 21 ans ou 25 ans, sans toutefois 
que cela soit de nouveau exclusif de toute autre preuve de cette qualité par d’autres moyens de droit pour les 
enfants toujours à charge après 21 ans ou 25 ans.

Enfin, il est précisé que, pour la définition de ce qu’il faut entendre par enfant à charge au sens du 5°, ces 
descendants peuvent être tant les descendants communs d’une personne et de son conjoint, de son cohabitant 
légal ou de son cohabitant que les descendants qui sont propres au conjoint, cohabitant légal ou cohabitant d’une 
personne mais qui font partie du ménage issu d’une famille recomposée.

c.  Les articles 97 quater à 97 septies C.T.A.I.R., nouveaux

Ces dispositions sont relatives au mode de calcul de l’«éco-malus» établi par l’article 1er du présent projet de 
décret.

Pour rappel, le but de cet «éco-malus», tel qu’il résulte de l’article 1er du présent projet de décret, est d’attacher 
des conséquences fiscales à la différence négative des émissions de CO2 par les véhicules automobiles mis en 
usage par une personne physique domiciliée en Région wallonne, soit par rapport au précédent véhicule automo-
bile remplacé, soit, à défaut, par rapport à la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation.

Le calcul de l’«éco-malus» comprend donc les opérations suivantes, à même de dégager le chiffre exact de 
cette différence négative d’émissions et de faire correspondre un montant monétaire à cette différence.
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1°  Tout d’abord, que ce soit pour les véhicules automobiles mis en usage en remplacement d’un précédent 
véhicule automobile ou pour les véhicules automobiles ne remplaçant aucun précédent véhicule, il convient de 
glisser le véhicule nouvellement mis en usage dans une catégorie d’émissions de CO2, catégorie permettant que 
chaque véhicule soit sur pied d’égalité eu égard à son caractère polluant intrinsèque.

Les articles 97 quater, § 2, a., et 97 sexies, § 2, a., nouveaux, C.T.A.I.R., tels qu’insérés dans ce Code par le pré-
sent projet de décret, comportent ce tableau de conversion des véhicules automobiles, dans un chiffre allant de 1 
(véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 17 (véhicule le plus polluant, 
dont les émissions dépassent 256 g/km).

On notera que, dans un but de simplification et de lisibilité de la législation par le citoyen, les catégories 1 et 2 
correspondent aux catégories visées à l’article 145/28 du Code des impôts sur les revenus 1992, relatif à la réduc-
tion de l’impôt fédéral sur les personnes physiques pour les dépenses faites en vue d’acquérir un véhicule qui 
émet au maximum 115 grammes de CO2 par kilomètre.

Il faut souligner que les familles nombreuses reçoivent un avantage d’une catégorie, et ce, au vu de leur situa-
tion particulière : en effet, le fait d’avoir trois enfants nécessite toujours un véhicule plus grand que les véhicules 
les moins polluants et cette restriction de choix justifie ce traitement. Cet avantage vaut pour tous les véhicules 
automobiles de la famille nombreuse jusqu’à la catégorie 17. 

2°  Ensuite, il convient de glisser également dans une catégorie d’émissions de CO2 le véhicule de référence au 
départ duquel l’on va calculer la différence d’émissions visée par l’«éco-malus», catégorie permettant que chaque 
véhicule soit de nouveau sur pied d’égalité eu égard à son caractère polluant intrinsèque.

Cependant, lors de cette étape, il faudra différencier, par la force des choses, les véhicules automobiles mis en 
usage en remplacement d’un précédent véhicule automobile et les véhicules automobiles ne remplaçant aucun 
précédent véhicule.

Pour la première catégorie des véhicules automobiles, à savoir les véhicules automobiles mis en usage en rem-
placement d’un précédent véhicule automobile, le véhicule de référence est le véhicule automobile remplacé, tel 
que cela résulte de l’article 97 quater, § 1er, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de 
décret. L’article 97 quater, § 2, a., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, 
comporte ce tableau de conversion, identiquement applicable aux précédents véhicules automobiles, de nouveau 
dans un chiffre allant de 1 (véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 17 
(véhicule le plus polluant, dont les émissions dépassent 256 g/km) comme pour les véhicules automobiles de 
remplacement.

Pour la seconde catégorie des véhicules automobiles, à savoir les véhicules automobiles ne remplaçant aucun 
précédent véhicule, à défaut de précédent véhicule de référence, le véhicule de référence est calculé fictivement 
en fonction des émissions de CO2 de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, tel que cela 
résulte de l’article 97 sexies, § 1er, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret. 
Le chiffre effectivement pris en compte pour ces émissions de CO2 moyennes est défini à l’article 97 ter, 2°, 
nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, par référence à la moyenne du parc 
automobile en 2006, tel que cela résulte des chiffres issus de la Direction circulation routière du S.P.F. Mobilité. 
L’article 97 sexies, § 2, b., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, comporte 
ce tableau de conversion de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, de nouveau dans un chiffre 
allant de 1 (véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 17 (véhicule le 
plus polluant, dont les émissions dépassent 256 g/km).

3° D ans l’étape suivante, le chiffre représentant la catégorie d’émissions du véhicule automobile nouvelle-
ment mis en usage, tel que calculé conformément au 1° précédent, est soustrait du chiffre représentant la catégo-
rie d’émissions du véhicule automobile ancien ou de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, 
tel quel calculé conformément au 2° précédent.

La formule, légalement prévue à l’article 97 quater, § 2, b., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par 
le présent projet de décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles mis en usage en remplace-
ment d’un précédent véhicule automobile, et à l’article 97 sexies, § 2, c., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans 
ce Code par le présent projet de décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles ne remplaçant 
aucun précédent véhicule, est alors la suivante : (catégorie d’émissions du véhicule automobile ancien OU caté-
gorie moyenne d’émissions des véhicules automobiles) – (catégorie d’émissions du véhicule automobile nouvel-
lement mis en usage).
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4°  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustraction du 3° est un chiffre négatif, la deuxième composante 
de la taxe de mise en circulation, appelée «éco-malus», consiste donc en le montant résultant de l’application 
des montants mentionnés dans la colonne II du tableau de l’article 97 quinquies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré 
dans ce Code par le présent projet de décret, au regard du chiffre négatif représentant la différence des émissions 
de CO2 calculée conformément à l’article 97 quater, § 2, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le 
présent projet de décret, mentionnée dans la colonne I du tableau précité ; ce chiffre négatif signifie, en effet, que le 
nouveau véhicule émet plus de CO2 que l’ancien ou moyen véhicule, ce qui est un dommage pour l’environnement 
méritant d’être dissuadé.

Ce chiffre négatif obtenu conformément au 3° précédent est donc appliqué à ce montant, pour connaître le 
montant monétaire attaché à l’ampleur de l’impact environnemental de la mise en usage d’un véhicule. Ce mon-
tant est mentionné à l’article 97 quinquies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de 
décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles mis en usage en remplacement d’un précédent 
véhicule automobile, et à l’article 97 septies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet 
de décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles ne remplaçant aucun précédent véhicule. 

Le montant issu de ce montant de l’«éco-malus» est échelonné de 100 euros à 1.000 euros, avec un forfait de 
1.000 euros réclamé aux véhicules émettant plus de 255 g/km de CO2 (au vu de leur caractère nettement plus 
polluant et au vu du fait que le calcul effectif des différences d’émissions est neutralisé au-delà de 255 g/km de 
CO2, en vue de faciliter le calcul des catégories ; une telle neutralisation pratique, sans forfait imposé, pourrait 
avoir comme conséquence paradoxale qu’une personne pourrait ne devoir payer aucun malus si elle restait dans 
la catégorie 17 des véhicules les plus polluants), sachant que l’application d’un malus est exclue lorsque le véhi-
cule n’est pas nettement plus polluant que la moyenne actuelle du parc, avec échelonnement dans le temps de 
ce seuil entraînant l’application des malus (émissions inférieures à 196 g/km de CO2 jusqu’à la fin 2009 ; émis-
sions inférieures à 186 g/km de CO2 en 2010 ; émissions inférieures à 176 g/km de CO2 à partir de 2011). Outre 
l’accentuation du caractère incitatif à réduire les émissions, cet échelonnement permet de ne pas prendre par 
surprise les différences issues des véhicules plus anciens et plus polluants et de prendre en compte l’amélioration 
technologique des véhicules automobiles, pour encourager à mettre en usage des véhicules progressivement plus 
modernes et moins polluants.

Comme pour les bonus prévus parallèlement au malus par un autre projet de décret, ce malus est appliqué dès 
lors qu’il existe un saut d’émissions en plus, d’au moins une catégorie, sauf pour les premiers véhicules où une 
zone de tolérance d’une catégorie est située de part et d’autre de la catégorie de la moyenne. 

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
C.T.A.I.R., nouveau, la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés par ces dispositions. 

d.  L’article 97 octies C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition établit la procédure en matière de calcul de la taxe de mise en circulation pour ces véhicules.

En effet, les Régions ne sont compétentes pour fixer les règles de procédure administratives concernant les 
impôts régionaux qu’à compter de l’année budgétaire à partir de laquelle elles assurent le service des impôts 
(article 5, § 4, de la loi spéciale du 16 janvier 1989).

Par «service de l’impôt», il faut entendre le processus de l’établissement de la base imposable, le calcul de 
l’impôt, le contrôle de la base imposable et de l’impôt, ainsi que le contentieux y afférent (tant administratif 
que judiciaire), la perception et le recouvrement de l’impôt (en ce compris les frais et intérêts) (voir Doc. parl., 
Chambre, session 2000-2001, n° 50-1183/007, p. 160. Cour const., 18 juillet 2006, n° 121/2006, Moniteur belge, 
27 juillet 2006 ; F.J.F., 2007, p. 215). 

Par «règles de procédure administratives», il faut entendre les règles de procédure fédérales en matière d’éta-
blissement et de recouvrement, à savoir les règles concernant la déclaration, les investigations et le contrôle, les 
moyens de preuve, la procédure de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrèvement d’office et le recours 
(actuellement : les voies de recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privilèges du Trésor en matière de 
recouvrement ainsi que les sanctions (avis du Conseil d’Etat du 24 novembre 1988 concernant le projet de loi ayant 
conduit à la loi de financement du 16 janvier 1989, Doc. parl., Chambre, session 1988-1989, n° 635/1, p. 62).

Les Régions peuvent toutefois subordonner l’octroi d’une exemption ou d’un taux réduit à une formalité 
spécifique à ce régime régional, contrôlée préalablement par le pouvoir régional (Cour const., 9 décembre 1998, 
n° 128/98, Moniteur belge, 16 décembre 1998 ; Cour const., 15 juillet 1999, n° 86/99, Moniteur belge, 17 août 1999) 
(un tel contrôle existe en matière de transmission successorale d’entreprise ; voy. article 60 C. succ.).
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Les règles de procédure de la perception de ces impôts n’étant transférées qu’à partir du moment où la Région 
en cause assure le service de cette perception, l’Etat fédéral reste donc compétent pour tout ce qui n’est pas trans-
féré par la loi spéciale de financement. 

D’où le fait que, sans préjudicier au service de la taxe de mise en circulation actuellement assuré par le S.P.F. 
Finances, le montant de la deuxième composante de la taxe de mise en circulation, évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
C.T.A.I.R. pour chaque véhicule concerné par la présente section, est établi par le service chargé de la gestion et 
du service de la taxe de mise en circulation, au vu d’un certificat de catégorie d’émissions de CO2 de la voiture 
ou voiture mixte visée par l’article 97, alinéa 2, C.T.A.I.R. en cause.

Ce certificat, contenant les chiffres des catégories d’émissions de CO2 des voitures et voitures mixtes susmen-
tionnés, déterminés conformément aux articles 97 quater, § 2, et 97 sexies, § 2, nouveaux, C.T.A.I.R., selon le cas, 
est établi par la Cellule administrative transitoire pour la gestion de la fiscalité wallonne, créée par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 mai 2003.

Les modalités de transmission de ce certificat de catégories d’émissions de CO2 au service chargé de la ges-
tion et du service de la taxe de mise en circulation sont arrêtées par le Ministre de la Région wallonne ayant les 
Finances dans ses attributions, après concertation après le Ministre compétent pour le service chargé de la gestion 
et du service de la taxe de mise en circulation ; en effet, l’article 5, § 3, de la loi spéciale de financement des 
Communautés et des Régions du 16 janvier 1989, impose que, tant que l’autorité fédérale assure le service de tout 
ou partie des impôts régionaux (ce qui est encore le cas pour la taxe de mise en circulation en Région wallonne), 
toute modification des impôts régionaux en cause doit respecter une procédure préalable de concertation relative 
à l’applicabilité technique des modifications projetées ; cette procédure est fixée par les articles 8 à 14 d’un accord 
de coopération du 7 décembre 2001 entre l’Etat fédéral et les Régions (accord visé par l’article 1er bis de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 et par l’article 92 bis, § 3, de la loi spéciale du 8 août 1980). 

Article 3

Cette disposition réalise l’échelonnement dans le temps de l’exclusion du malus lorsque le véhicule n’est 
pas nettement plus polluant que la moyenne actuelle du parc (émissions inférieures à 196 g/km de CO2 jusqu’à 
la fin 2009 ; émissions inférieures à 186 g/km de CO2 en 2010 ; émissions inférieures à 176 g/km de CO2 à partir 
de 2011), pour ce qui concerne l’année 2010.

Article 4

Cette disposition réalise l’échelonnement dans le temps de l’exclusion du malus lorsque le véhicule n’est 
pas nettement plus polluant que la moyenne actuelle du parc (émissions inférieures à 196 g/km de CO2 jusqu’à 
la fin 2009 ; émissions inférieures à 186 g/km de CO2 en 2010 ; émissions inférieures à 176 g/km de CO2 à partir 
de 2011), pour ce qui concerne les années 2011 et suivantes.

Article 5

Cette disposition, en son alinéa 1er, fixe l’entrée en vigueur du présent projet de décret au 1er janvier 2008. 

Toutefois, l’alinéa 2 de cette disposition fixe l’entrée en vigueur progressivement plus sévère des montants, 
par les articles 3 et 4 du présent projet de décret. Ainsi, l’article 3 du présent projet de décret entre en vigueur le 
1er janvier 2010 ;  l’article 4 du présent projet de décret entre en vigueur le 1er janvier 2011.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget, des Finan-
ces et de l’Equipement, après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Budget, des Finances et de l’Equipe-
ment présente au Parlement wallon le projet de décret 
dont la teneur suit :

Article premier

A l’article 97 du Code des taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus, il est inséré un alinéa 2, rédigé comme 
suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, la taxe est due, pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 
1°, mises en usage par une personne physique domi-
ciliée en Région wallonne, en raison de deux compo-
santes :

– � la première étant basée sur la puissance du moteur 
exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en kilowatts ;

– � la seconde, appelée «éco-malus», étant basée sur 
la différence négative des émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles mis en usage soit par rapport 
au précédent véhicule automobile remplacé, soit, à 
défaut, par rapport à la moyenne des véhicules auto-
mobiles mis en circulation.».

Art. 2

Dans le chapitre IV du titre V du même Code, dont le 
texte actuel formera la section 2, intitulée «Section 2 – 
Montant de la taxe pour les aéronefs, les bateaux et les 
véhicules non visés par la section 1ère», il est inséré une 
section 1ère, rédigée comme suit :

«Section première – Montant de la taxe pour 

les voitures et voitures mixtes visées par l’arti-

cle 94, 1°, mises en usage par une personne physi-

que domiciliée en Région wallonne

§ 1er.  Principes

Art. 97 bis. – § 1er.  Pour les voitures et voitures mix-
tes visées par l’article 94, 1°, mises en usage par une 

personne physique domiciliée en Région wallonne, 
dénommées «véhicules automobiles» dans la présente 
section, le montant de la taxe est formé par le montant 
total des deux composantes énumérées à l’article 97, 
alinéa 2.

§ 2.  La première composante de la taxe due pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 
1°, mises en usage par une personne physique domici-
liée en Région wallonne, est calculée conformément à 
l’article 98. 

§ 3.  La seconde composante de la taxe due pour les 
voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, 
mises en usage par une personne physique domiciliée en 
Région wallonne, appelée «éco-malus», est calculée :

– � conformément aux articles 97 quater et 97 quinquies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées en rem-
placement d’un véhicule automobile ancien cessant 
d’être utilisé dans le chef du redevable ; est présumé 
se trouver dans cette situation, un véhicule nouvelle-
ment immatriculé sous une marque d’immatricula-
tion préexistante ;

– � conformément aux articles 97 sexies et 97 septies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées sous une 
nouvelle marque d’immatriculation.

Art. 97 ter. – Pour l’application de la présente sec-
tion, on entend par :

1° � «émissions de CO2 du véhicule automobile» : pour 
les véhicules qui ont fait l’objet d’une réception 
communautaire au sens de la directive européenne 
70/156/C.E.E. du Conseil, du 6 février 1970, concer-
nant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, le nombre de gram-
mes de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomè-
tre (g/km) par le véhicule automobile concerné est 
celui mesuré au cours d’un cycle d’essai simulant les 
modes de conduites urbain et extra-urbain, confor-
mément à la directive européenne 80/1268/C.E.E. du 
Conseil, du 16 décembre 1980, relative aux émis-
sions de dioxyde de carbone et à la consommation 
de carburant des véhicules à moteur, transposée 
en Belgique par l’arrêté royal du 26 février 1981 
portant exécution des directives des Communautés 
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européennes relatives à la réception des véhicules 
à moteur et de leurs remorques, des tracteurs agri-
coles ou forestiers à roues, leurs éléments ainsi que 
leurs accessoires de sécurité ; sauf preuve contraire 
résultant de la fiche de réception C.E. du véhicule, le 
chiffre de ces émissions pour un véhicule déterminé 
est celui mentionné au titre d’émissions mixtes ou 
combinées urbain-extra-urbain, sur le document 
visé à l’article 10, §§ 4 et 5, de l’arrêté royal du 
15 mars 1968 portant règlement général sur les 
conditions techniques auxquelles doivent répondre 
les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs 
éléments ainsi que les accessoires de sécurité.
�A défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre 
(g/km) par le véhicule automobile concerné confor-
mément à l’alinéa précédent, les émissions de 
CO2 du véhicule automobile sont présumées être le 
résultat de l’application de la formule suivante, 
arrondi à l’unité inférieure lorsque ce résultat 
dépasse une unité et n’est pas un nombre entier :
–  pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
    émissions de CO2 = FC x 23,9 ;
–  pour les véhicules fonctionnant au gazole :
    émissions de CO2 = FC x 26,4 ;
– � pour les véhicules fonctionnant au gaz de pétrole 

liquéfié :
    émissions de CO2 = FC x 17,0
où :
FC = consommation de carburant mixte ou combi-
née urbain-extra-urbain par litre par 100 km, telle 
que calculée conformément à la directive euro-
péenne 80/1268/C.E.E. du Conseil, du 16 décembre 
1980, relative aux émissions de dioxyde de carbone 
et à la consommation de carburant des véhicules à 
moteur, précitée.
A défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre 
(g/km) par le véhicule automobile concerné confor-
mément aux deux alinéas précédents, les émissions 
de CO2  du véhicule automobile sont présumées 
être :
–  pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
    195 g/km ;
–  pour les véhicules fonctionnant au gazole :
    186 g/km ; 

2° � «émissions de CO2 de la moyenne des véhicules 
automobiles mis en circulation» : la moyenne du 
nombre de grammes de dioxyde de carbone (CO2) 
émis par kilomètre (g/km) par le parc des véhicules 
automobiles mis en circulation, le nombre représen-
tant ces émissions étant présumé égal à 160 g/km ;
le Gouvernement wallon peut adapter le montant 
présumé des émissions, précité, en vue de l’adapter 
à l’évolution technologique ou du parc automobile ; 
il saisira le Parlement wallon, immédiatement s’il 

est réuni, sinon dès l’ouverture de sa plus prochaine 
session, d’un projet de décret de confirmation des 
arrêtés ainsi pris ;

3° � «ménage» : groupe de personnes composé de plu-
sieurs personnes cohabitantes, unies ou non par des 
liens de parenté, qui, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile, vivent habituellement dans 
une même résidence principale au sens de l’article 3 
de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de 
la population et aux cartes d’identité et modifiant la 
loi du 8 août 1983 organisant un registre national 
des personnes physiques, exception faite des cas 
dans lesquels il ressort d’autres documents officiels 
produits à cet effet que la cohabitation entre les 
membres du ménage est effective, bien qu’elle ne 
corresponde pas ou plus avec l’information obte-
nue auprès du registre national ;

4° � «famille nombreuse» : ménage comprenant au moins 
trois enfants à charge, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ; 

5° � «enfants à charge» : les descendants d’une personne 
et de son conjoint, de son cohabitant légal ou de 
son cohabitant, qui font partie de son ménage et 
dont il assume la charge exclusive ou principale, 
ainsi que les autres enfants qui font partie de son 
ménage et dont il assume la charge exclusive ou 
principale ; 

sont présumés être de tels enfants à charge au jour 
de la mise en usage du véhicule automobile, sauf 
preuve contraire à administrer par le service chargé 
de la gestion et du service de la taxe de mise en cir-
culation ou par la Cellule administrative transitoire 
pour la gestion de la fiscalité wallonne, créée par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 : 

– � les enfants inscrits comme faisant partie du ménage 
dans le registre de la population, le registre des 
étrangers ou le registre national des personnes 
physiques, au jour de la mise en usage du véhi-
cule automobile ;

– � les descendants et enfants bénéficiaires pour les-
quels un des membres du ménage, cohabitant 
avec ces descendants et enfants, peut prétendre 
aux allocations familiales ou aux prestations 
familiales garanties, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ;

le Gouvernement wallon peut également présumer 
comme «enfants à charge», les descendants d’une 
personne et de son conjoint, de son cohabitant légal 
ou de son cohabitant, qui font partie de son ménage 
et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou de 25 ans 
au jour de la mise en usage du véhicule automobile, 
ainsi que les autres enfants qui font partie de son 
ménage et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou 
de 25 ans au jour de la mise en usage du véhicule 
automobile.
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§ 2. Calcul de l’éco-malus en cas de remplacement 
d’un véhicule automobile

Art. 97 quater. – § 1er. Lorsqu’un véhicule automo-
bile nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne remplace un autre véhicule automo-
bile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est calculé 
sur la différence négative des émissions de CO2 du 
véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
émissions de CO2 du précédent véhicule automobile 
remplacé. 

§ 2.  Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit.

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automobile 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne et du précédent véhicule automobile remplacé 
sont classifiées selon les fourchettes d’émissions de 
CO2 indiquées dans la colonne I du tableau suivant .

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, 
est appelé «catégorie d’émissions du véhicule automo-
bile».

I II

Emissions 
de CO2 

du véhicule automobile

Catégorie 
d’émissions 

du véhicule automobile

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1, à condition que ce chif-
fre soit inférieur à 17 ; le Ministre de la Région wal-
lonne qui a les Finances dans ses attributions détermine 
les modalités d’octroi de cette diminution du chiffre 

représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile nouveau, soit d’office, soit sur demande de l’in-
téressé.

b.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule automobile nouveau est soustrait du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile ancien, selon la formule suivante : (catégorie 
d’émissions du véhicule automobile ancien) – (catégo-
rie d’émissions du véhicule automobile nouveau).

§ 3.  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette sous-
traction est un chiffre négatif, la seconde composante 
de la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée 
«éco-malus», est le montant résultant de l’application 
des montants mentionnés dans la colonne II du tableau 
de l’article 97 quinquies, au regard du chiffre négatif 
représentant la différence des émissions de CO2 calculée 
conformément au paragraphe 2 et mentionnée dans la 
colonne I du tableau précité. 

Art. 97 quinquies. – Le montant de l’éco-malus est 
le suivant :

I II

Chiffre représentant 
la différence 

des émissions de CO2 

 Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9
- 10
- 11
- 12
- 13
- 14
- 15 

- 16 et au-delà

 100 €
 150 €
 200 €
 250 €
 300 €
 350 €
 400 €
 450 €
 500 €
 550 €
 600 €
 650 €
 700 €
 750 €
 800 €
 850 €

Par dérogation au tableau de l’alinéa 1er :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 euro, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 euros, 
lorsque la catégorie du véhicule automobile, nouvel-
lement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
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la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section 1ère. 

§ 3.  Calcul de l’éco-malus en cas d’absence de 
remplacement d’un véhicule automobile

Art. 97 sexies. – § 1er.  Lorsqu’un véhicule automo-
bile, nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne, ne remplace aucun autre véhicule 
automobile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est 
calculé sur la différence négative des émissions de CO2 
du véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
émissions de CO2 de la moyenne des véhicules auto-
mobiles mis en circulation. 

§ 2.  Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit.

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automobile 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne sont classifiées selon les fourchettes d’émis-
sions de CO2 indiquées dans la colonne I du tableau 
suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie d’émissions du véhicule automobile 
nouveau».

I II

Emissions de CO2 
du véhicule automobile 

nouveau

Catégorie d’émissions 
du véhicule automobile 

nouveau

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1, à condition que ce chif-
fre soit inférieur à 17 ; le Ministre de la Région wal-

lonne qui a les Finances dans ses attributions détermine 
les modalités d’octroi de cette diminution du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile nouveau, soit d’office, soit sur demande de l’in-
téressé.

b.  Les émissions de CO2 de la moyenne des véhi-
cules automobiles mis en circulation sont classifiées 
selon les fourchettes d’émissions de CO2 indiquées 
dans la colonne I du tableau suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie moyenne d’émissions des véhicules 
automobiles».

I II

Emissions de CO2 
de la moyenne 

des véhicules automobiles 
mis en circulation

Catégorie moyenne 
d’émissions des véhicules 

automobiles

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

c.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule nouveau est soustrait du chiffre représen-
tant la catégorie moyenne d’émissions des véhicules, 
selon la formule suivante : (catégorie moyenne d’émis-
sions des véhicules automobiles) – (catégorie d’émis-
sions du véhicule automobile nouveau).

§ 3.  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustrac-
tion est un chiffre négatif, la deuxième composante 
de la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée 
«éco-malus», consiste en le montant résultant de l’ap-
plication des montants mentionnés dans la colonne II 
du tableau de l’article 97 septies, au regard du chiffre 
négatif représentant la différence des émissions de CO2 
calculée conformément au paragraphe 2 et mentionnée 
dans la colonne I du tableau précité.
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Art. 97 septies. – Le montant de l’éco-malus est le 
suivant :

I II

Chiffre représentant 
la différence 

des émissions de CO2 

Montant 
de l’éco-malus 

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5 
- 6
- 7
- 8
- 9

- 10 et au-delà

    0 €
    0 €
    0 €
100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 euro, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 euros, 
lorsque la catégorie du véhicule automobile, nouvel-
lement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section 1ère. 

§ 4.  Certification par la Région wallonne des caté-
gories d’émissions de CO2 de la voiture ou voiture 
mixte visée par la présente section 

Art. 97 octies. – Le montant de la deuxième compo-
sante de la taxe de mise en circulation, évoquée à l’ar-
ticle 97, alinéa 2, pour chaque véhicule concerné par la 
présente section, est établi par le service chargé de la 
gestion et du service de la taxe de mise en circulation, 
au vu d’un certificat de catégorie d’émissions de CO2 
de la voiture ou voiture mixte visée par l’article 97, 
alinéa 2, en cause.

Ce certificat, contenant les chiffres des catégories 
d’émissions de CO2 des voitures et voitures mix-
tes visées par l’article 97, alinéa 2, concernés par la 
présente section, déterminés conformément aux arti- 
cles 97 quater, § 2, et 97 sexies, § 2, selon le cas, est 
établi par la Cellule administrative transitoire pour la 
gestion de la fiscalité wallonne, créée par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 mai 2003.

Les modalités de transmission de ce certificat de 
catégories d’émissions de CO2 au service chargé de 
la gestion et du service de la taxe de mise en circu-
lation sont arrêtées par le Ministre de la Région wal-
lonne ayant les Finances dans ses attributions, après 
concertation après le Ministre compétent pour le ser-
vice chargé de la gestion et du service de la taxe de 
mise en circulation conformément à l’article 5, § 3, de 
la loi spéciale de financement des Communautés et des 
Régions du 16 janvier 1989.».

Art. 3 

§ 1er.  A l’article 97 quinquies, alinéa 2, premier tiret, 
du même Code, les mots «est inférieure à 11» sont 
remplacés par les mots «est inférieure à 10».

§ 2.  A l’article 97 septies, alinéa 2, premier tiret, du 
même Code, les mots «est inférieure à 11» sont rem-
placés par les mots «est inférieure à 10».

Art. 4

§ 1er.  A l’article 97 quinquies, alinéa 2, premier tiret, 
du même Code, les mots «est inférieure à 11» sont 
remplacés par les mots «est inférieure à 9».

§ 2.  A l’article 97 septies, alinéa 2, premier tiret, du 
même Code, les mots «est inférieure à 11» sont rem-
placés par les mots «est inférieure à 9».

Art. 5 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Toutefois, l’article 3 du présent décret entre en vigueur 
le 1er janvier 2010 ; l’article 4 du présent décret entre 
en vigueur le 1er janvier 2011.

Namur, le 31 janvier 2008.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

rudy demotte

Le Ministre du Budget, des Finances
et de l’Equipement,

michel  daerden
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avant-PROjet DE DÉCRET

portant création d’un éco-malus sur les émissions de CO2  

par les véhicules automobiles des personnes physiques

dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

Exposé des motifs

Les émissions de CO2 représentent environ 55 % de tous les gaz à effet de serre produits par l’être humain. 
Sur les 28 milliards de tonnes de CO2 émises par an, l’Europe intervient à concurrence de 12 %. Au niveau mon-
dial, la part du transport dans ces émissions représente 25 %. De ces 25 %, 7 % concernent le transport aérien et 
maritime et 18 % le transport routier, dont 10 % pour les voitures, 3 % pour les véhicules utilitaires légers et 5 % 
pour les véhicules utilitaires lourds.

Au niveau belge, les émissions de CO2 se répartissent comme suit :

–  industrie (combustion et processus) :	 30,8 %

–  énergie (transformation) :	 23,1 %

–  transport :	 20,8 %

–  résidentiel :	 18,0 %

–  divers :	 7,1 %

(Source : Febiac 01/2007 – World Resources Institute – Inventaire national des émissions de gaz à effet de serre, 2006).

Le Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 et la directive européenne 2003/87 du 13 octobre 2003, établis-
sant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ou «Commerce d’émissions» ou encore 
«Emission Trading», tendent à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, notamment par un 
système de quotas et de droits d’émission.

•  Concernant le protocole de Kyoto (période 2008-2012)

Le Protocole de Kyoto impose en moyenne aux Etats qui y sont parties une réduction des émissions totales 
d’au moins 5 % par rapport au niveau de 1990, au cours de la période allant de 2008 à 2012. Pour la Belgique, 
l’objectif de Kyoto est une diminution de 8 % au cours de la même période ; cependant, au vu d’une mise en 
commun des efforts au niveau européen, un accord européen du 31 mai 2002 assigne finalement à la Belgique 
un effort de 7,5 %.

annexe 2
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•  Engagement des Etats membres de l’Union européenne dans le cadre du protocole de Kyoto

En Belgique, sur la période 1990-2001, la Wallonie avait enregistré une décroissance de ses émissions de CO2 
de - 2.3 %, contre une hausse de + 12,2 % et de + 9,5 % respectivement pour les Régions flamande et bruxelloise. 

Un accord infra-belge du 8 mars 2004 (Comité de concertation Gouvernement fédéral – Gouvernements des 
Communautés et Régions – Séance du 8 mars 2004) a donc prévu une diminution de 7,5 % pour la Région 
wallonne, une diminution de 5,2 % pour la Flandre et une augmentation autorisée de 3,475 % pour Bruxelles, 
sachant que les autorités fédérales se sont engagées à prendre en charge les émissions excédentaires flamandes 
et bruxelloises (différence entre l’objectif européen de - 7,5 % et l’objectif infra-belge assigné à la Flandre et à 
Bruxelles), soit 2,46 millions de tonnes CO2/an de 2008 à 2012.

Région Emissions 1990 Emissions 2001
Objectif 2008-2012 

(moyenne 
par année)

Objectif 2008-2012 
(en %, par rapport à 

1990)

Objectif 2008-2012 
(en %, par rapport à 

2001)

Mt CO2 équ. Mt CO2 équ. Mt CO2 équ. % %

Wallonie
Flandre

Bruxelles

54,3
87,95
3,99

52,727
92,023
4,557

50,23
83,37
4,13

- 7,5
- 5,2

+ 3,475

- 4,74
- 9,4
- 4,13

En Wallonie, la répartition des émissions en vue de la période 2008-2012 se présente comme suit.

Allemagne
Autriche

Belgique
Danemark

Espagne

Grèce
Irlande

Italie

Pays-Bas

Royaume-Uni
Suède

Luxembourg

Portugal

France
Finlande

-30 -20 -10 0 10 20 30

Finlande et France :
± 0 %
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•  Concernant la directive européenne 2003/87 (période 2005-2007)

Dans le cadre de la directive 2003/87/C.E., limitée à certains secteurs industriels (sidérurgie, chimie, cimen-
teries, production d’électricité …) durant la période 2005-2007, la quantité annuelle de quotas allouée est de 
25.823.000 t/CO2 pour la Région wallonne, de 61.872.000 t/CO2 pour la Région flamande et 257.140 t/CO2 pour 
la Région bruxelloise. 

•  Concernant la fiscalité régionale existante

La fiscalité régionale des véhicules concerne 3 impôts : la taxe de circulation, la taxe de mise en circulation et 
l’eurovignette.

La taxe de circulation concerne tous les véhicules et se calcule suivant un barème progressif en fonction :

a.  soit des chevaux fiscaux (voitures ou voitures mixtes) ;

b.  soit de la masse maximale autorisée du véhicule ou du train (camions, tracteurs …).

La taxe de mise en circulation concerne les voitures ou voitures mixtes (ainsi que les yachts, bateaux de plai-
sance, avions, hydravions …) et se calcule :

a. � en fonction de la puissance de leur moteur, exprimée soit en C.V. fiscaux, soit en kilowatts (kW) ;

b. � en fonction de la période écoulée depuis la première mise en circulation : dégressivité de la taxe pour les 
véhicules d’occasion ;

c.  sur la base d’un montant forfaitaire pour les aéronefs et les bateaux. 

L’eurovignette est un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds 
(12 tonnes et +) et se calcule en fonction du nombre d’essieux et de la norme d’émission euro (pollution). 

Or, en vertu de la loi spéciale de financement du 16 janvier 1989, telle que modifiée par la loi spéciale de 
financement du 13 juillet 2001, les Régions sont compétentes depuis le 1er janvier 2002 pour modifier le taux 
d’imposition, la base d’imposition et les exonérations des impôts visés à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 4° et 6° à 9°, de 
la même loi. Toutefois, dans le cas où le redevable de ces impôts est une société, au sens de la loi du 7 mai 1999 
portant le Code des sociétés, une entreprise publique autonome ou une association sans but lucratif à activités de 
leasing, l’exercice de ces compétences est subordonné à la conclusion préalable d’un accord de coopération entre 
les trois régions au sens de l’article 92 bis, § 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

•  Concernant l’influence européenne 

Les engagements des associations de constructeurs automobiles européens, japonais et coréens, ont pour objec-
tif d’atteindre, pour l’ensemble du parc de voitures particulières neuves de l’U.E.-15, un niveau moyen d’émis-
sions de CO2 de 140 g/km d’ici à 2008/2009 (avec un objectif de CO2 de 120 g/km en 2012) ; en 2004, le chiffre 
moyen d’émission était de 163 g/km, soit 155 pour les véhicules diesel et 170 pour les véhicules essence).
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De plus, la directive 1999/94/C.E. du 13 décembre 1999 impose effectivement la disponibilité d’informations 
sur la consommation de carburant et les émissions de CO2 à destination des consommateurs lors de la commer-
cialisation des voitures particulières neuves (au plus tard le 18 janvier 2001 ; en Belgique, voy. l’arrêté royal du 
5 septembre 2001).

•  Conclusion : quel outil en Région wallonne ?

La fiscalité automobile est la résultante de l’addition des taxes grevant la simple acquisition et possession du 
véhicule, et des taxes grevant son utilisation. Or, les émissions de CO2 varient essentiellement en fonction de 
l’utilisation du véhicule, et en particulier en fonction du nombre de kilomètres parcourus et en fonction de la 
consommation du véhicule (elle-même essentiellement fonction du type de carburant, du poids du véhicule, de 
sa puissance et de la cylindrée du moteur).

Ainsi, il est vrai que la taxation des véhicules en fonction des kilomètres parcourus est celle qui, à première 
vue, semble le mieux à même de limiter de manière directe le nombre de kilomètres parcourus et, partant, les 
émissions de CO2. Cependant, une instauration au seul niveau wallon d’une telle taxation semble actuellement 
irréaliste, au vu du fait que :

– � seuls des instruments techniques actuellement encore au stade expérimental ou utilisés à échelle réduite pour-
raient permettre de contrôler efficacement les kilomètres parcourus par un véhicule particulier (une référence 
à la base de donnée fédérale «Car-Pass» n’étant d’ailleurs fiable qu’en cas d’entretien réalisé en Belgique par 
un professionnel) ;

–  il subsisterait une grande difficulté dans la taxation des véhicules immatriculés à l’étranger ;

–  un système fiscalement fiable demanderait une structure administrative démesurée. 

En outre, comme rappelé ci-dessus, la distance parcourue est d’ores et déjà frappée d’autres taxes (accises et 
T.V.A.) dont le poids varie naturellement en fonction des distances parcourues (carburant, pneus et entretien) et de 
la consommation, cause des émissions (carburant) ; ces taxes relèvent toutes de la compétence fédérale (en 2004, 
elles représentaient 87,26 % du poids fiscal total sur les véhicules).

De ce fait, au vu de ce que d’éventuels nouveaux critères de modulation des impôts liés au transport devraient 
être simples et transparents pour l’utilisateur et facile d’utilisation par l’administration, qu’il s’agisse d’une ges-
tion par l’administration fédérale (pour laquelle la faisabilité technique est indispensable) ou par tout autre orga-
nisme, qu’ils devront être efficaces au vu de l’influence sur l’émission de gaz à effet de serre (ce qui n’est pas le 
cas des normes Euro, qui ne prennent pas en compte les émissions de CO2 et qui, par conséquent, ne rencontrent 
que partiellement la problématique des émissions de gaz à effet de serre), qu’ils devront également être définis 
de manière précise et sans équivoque et reconnus unanimement (ce qui n’est pas le cas des éco-score, variables 
dans leur pondération selon les pays et les régions), que ce soit au niveau européen, voire international, tant par 
la Commission que par les constructeurs, et qu’il est important de souligner que l’essentiel de toute réforme en la 
matière, n’est nullement une majoration des recettes budgétaires, les émissions de CO2 apparaissent comme un 
critère prioritaire parmi tous les critères environnementaux, dans la perspective de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (à savoir essentiellement le CO2).

De plus, spécialement au vu des principes fondamentaux de la fiscalité contenus dans les articles 170 à 172 de 
la Constitution, qui imposent que les éléments essentiels de la fixation d’une taxe soient fixés dans une loi ou un 
décret et que ces éléments soient pleinement justifiés au regard du principe d’égalité, ce critère a le mérite d’être 
parfaitement objectif, sans pondération parmi un «panier» d’autres critères. En effet, le critère des émissions 
de CO2 a le mérite que la méthode de calcul soit légalement fixée par une directive européenne 93/116/C.E. du 
17 décembre 1993, ce qui en assure la fiabilité et la transparence.

De ce fait, comme les émissions de CO2 représentent 55 % des émissions de gaz à effet de serre et que le 
transport représente une part non négligeable de ces émissions, si la fiscalité actuelle des véhicules, liée à la puis-
sance, n’est pas incohérente par rapport aux émissions émises (on peut en effet concevoir que plus un véhicule est 
puissant ou «lourd», plus sa consommation et par conséquent ses émissions de CO2 sont importantes), un incitant 
éco-fiscal pourrait s’avérer l’accélérateur de cette amélioration et surtout du rajeunissement du parc automobile.

Un premier avant-projet d’incitant éco-fiscal lors de la mise en usage ou du renouvellement d’un véhicule par 
un véhicule plus performant en matière d’émissions de CO2 a donc été élaboré par le Gouvernement wallon afin, 
d’une part, de confirmer sans équivoque la volonté de la Région de voir le parc de véhicules plus performant 
en matière environnementale, et, d’autre part, de ne pas pénaliser les ménages financièrement plus fragiles. Le 
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barème de l’incitant éco-fiscal était progressif selon l’amélioration en émissions de CO2 constatée entre l’ancien 
et le nouveau véhicule.

Le premier projet comportait également un malus pour ceux qui choisissent de polluer davantage dans le cadre 
de la mise en usage ou du remplacement de leur véhicule. Le barème de ce malus était également échelonné selon 
la dégradation en émissions de CO2 constatée entre l’ancien et le nouveau véhicule.

Cependant, par son avis n° 43.740/2 du 19 novembre 2007, la Section de Législation du Conseil d’Etat a émis 
les remarques suivantes sur le premier avant-projet.

a.  Concernant le bonus éco-fiscal : 

Concernant le bonus éco-fiscal, le Conseil d’Etat considère qu’il ne répond pas aux caractéristiques de l’impôt, 
vu qu’il ne constitue pas un prélèvement pratiqué sur les ressources du contribuable pour être affecté aux services 
d’utilité générale.

Partant de ce constat, le Conseil d’Etat considère que l’avant-projet ne trouve pas son fondement dans l’arti-
cle 170, § 2, de la Constitution mais dans l’article 6, § 1er, II, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles.

b.  Concernant le malus éco-fiscal :

Concernant le malus éco-fiscal, le Conseil d’Etat a examiné si le prélèvement fiscal du malus n’est pas levé sur 
la même matière imposable que celle qui fait l’objet de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ou de 
la taxe de mise en circulation, ce qui entrerait en contradiction avec l’article 11 de la loi spéciale de financement 
du 16 janvier 1989. 

Or, selon le Conseil d’Etat, il ne peut être soutenu que les différences d’émissions de CO2 entre le véhicule 
nouvellement mis en usage et le véhicule de référence font partie du fait générateur du malus éco-fiscal : selon 
cette institution, l’acte isolé qui génère l’imposition est bien la mise en usage du véhicule automobile et la taxe 
due se calcule, par l’application du montant arrêté par l’avant-projet sur les différences d’émissions de CO2 
constatées à l’occasion de cette mise en usage.

Par rapport à la taxe de circulation, le Conseil d’Etat conclut que le malus éco-fiscal n’est pas levé sur la même 
matière que celle qui fait l’objet de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles, le premier étant une taxe 
indirecte et la seconde une taxe directe. De la sorte, les deux taxes peuvent coexister.

Par rapport à la taxe de mise en circulation, le Conseil d’Etat relève tout d’abord qu’un impôt sur l’immatri-
culation ou l’obligation d’immatriculer un véhicule présente, quant à la matière sur laquelle l’impôt est levé, une 
grande proximité avec un impôt sur la mise en usage d’un véhicule. En effet, selon le Conseil d’Etat, la mise en 
circulation d’un véhicule et sa mise en usage recouvrent une seule et même réalité. Il considère également que 
l’incitant éco-fiscal constitue, contrairement à la taxe de circulation, une taxe indirecte comme l’est la taxe de 
mise en circulation.

De ces deux constats, le Conseil d’Etat est d’avis que, sur la base du fait générateur tel qu’il le décrit, le malus 
éco-fiscal ne peut être admis qu’à l’égard des véhicules non concernés par la taxe de mise en circulation, soit ceux 
qui ne circulent jamais sur la voie publique. Compte tenu de cette impossibilité de coexistence, il propose que 
l’équivalent du malus éco-fiscal soit intégré dans la taxe de mise en circulation.

De ce fait, même si plusieurs avis juridiques convergent pour constater que les remarques formulées par le 
Conseil d’Etat concernant la matière imposable du malus éco-fiscal sont discutables, le Gouvernement wallon 
propose, afin d’éviter toutes contestations futures, de rencontrer les propositions contenues dans son avis. De la 
sorte, le bonus et le malus feront l’objet de deux projets de décret distincts :

– � le premier portant création d’un éco-bonus sur les émissions de CO2 par les véhicules automobiles des person-
nes physiques : c’est l’objet du premier projet de décret ;

– � le second modifiant la taxe de mise en circulation pour y insérer un éco-malus sur les émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles des personnes physiques : c’est l’objet du second projet de décret.

	 Le présent projet de décret est ce second volet, relatif au malus.
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Commentaire des articles

Article 1er

Comme souligné dans l’Exposé des motifs, les émissions de CO2 apparaissent comme un critère prioritaire 
parmi tous les critères environnementaux, dans la perspective de réduire les émissions de gaz à effet de serre par 
les véhicules automobiles (à savoir essentiellement le CO2).

A ce titre, l’établissement d’un «éco-malus» applicable aux véhicules pourrait s’avérer l’accélérateur de cette 
amélioration et surtout du rajeunissement du parc automobile, parallèlement à l’établissement d’éco-bonus visés 
dans un autre projet de décret.

Ainsi, l’article 1er du présent projet de décret vise à faire en sorte que, en Wallonie, la taxe de mise en circu-
lation est due, pour les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, C.T.A.I.R. mises en usage par une 
personne physique domiciliée en Région wallonne, en raison :

– � d’une première composante, basée sur la puissance du moteur exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en kilo-
watts ;

– � d’une deuxième composante, appelée «éco-malus» et basée sur la différence négative des émissions de CO2 
par les véhicules automobiles mis en usage, soit par rapport au précédent véhicule automobile remplacé, soit, 
à défaut, par rapport à la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation. 

Il s’agit donc d’établir une conséquence fiscale à la mise en usage ou au renouvellement d’un véhicule par un 
véhicule moins performant en matière d’émissions de CO2, dans un but de voir un parc de véhicules plus perfor-
mant en matière environnementale, par l’encouragement au rajeunissement de ce parc automobile et par l’impact 
sur l’achat du véhicule du ménage. 

L’établissement de cet «éco-malus» est donc fondé sur la compétence fiscale de la Région wallonne, reconnue 
par l’article 4, § 3, de la loi spéciale de financement des Communautés et des Régions du 16 janvier 1989, qui lui 
permet d’établir un système fiscal novateur en matière de fiscalité environnementale et plus particulièrement de 
taxe de mise en circulation, devant en permanence osciller entre «incitation au comportement écologiquement 
responsable» et «dissuasion du comportement écologiquement dommageable» (sur ce thème, voy. un rapport du 
Conseil supérieur des Finances, intitulé «Inventaire de la fiscalité environnementale», section Fiscalité et Parafis-
calité, Juillet 2004, Bull. Doc. S.P.F. Finances, septembre-octobre 2004).

Le présent projet de décret établit donc l’aspect dissuasif de toute fiscalité environnementale, parallèlement à 
l’aspect incitatif établi par l’éco-bonus visé dans un second projet de décret.

Par ailleurs, l’on remarquera que le présent système proposé vise la mise en usage, tant des véhicules rempla-
çant un précédent véhicule, eu égard aux émissions du précédent véhicule automobile remplacé, que les véhicules 
mis en usage sans remplacer un précédent véhicule, eu égard à la moyenne des véhicules automobiles mis en 
circulation. En effet, il convient de viser les émissions des véhicules automobiles, sans introduire de distorsion 
entre ces deux sources d’émissions.

Par contre, il a été décidé de ne viser actuellement que les véhicules mis en usage par les personnes physiques. 
En effet, à l’analyse, il apparaît que :

– � le parc automobile des personnes morales est déjà le parc de véhicules le plus récent, et donc proportionnelle-
ment le moins polluant, et il convient d’encourager à renouveler le parc automobile, surtout pour les personnes 
physiques dont le parc est plus ancien ; 

– � en Région wallonne, le nombre d’immatriculations par les personnes physiques est nettement plus nombreux 
que le nombre d’immatriculations par les personnes morales (341.756 immatriculations effectuées en Wallonie 
par des personnes physiques en 2006, contre 58.943 pour les personnes morales), en sorte qu’il apparaît raison-
nable de d’abord viser la catégorie la plus nombreuse de véhicules et de redevables ;

– � le parc automobile des personnes morales pose inévitablement la question de la localisation du siège de cette 
personne morale, ce qui constitue un critère nettement plus volatil en Belgique que le critère de localisation 
des personnes physiques ; 

– � si, à l’égard des personnes physiques, l’utilisateur principal d’un véhicule est assez aisé à identifier et si, par 
conséquent la «traçabilité» d’un véhicule par rapport au véhicule remplacé est en principe aisée pour ces per-
sonnes physiques, il n’en va pas de même pour les sociétés, souvent pourvues d’un parc automobile fluctuant et 
difficilement traçable, sans oublier l’impact des véhicules détenus par les personnes morales via des contrats de 
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leasing et des véhicules qui sont propriétés de telles sociétés de leasing, pour lesquelles cette traçabilité ne se 
fait pas dans le chef du loueur mais dans le chef du locataire, sans toujours de prise en compte d’un utilisateur 
bien déterminé ; 

– � enfin, le but du projet n’est pas de mettre une charge supplémentaire à charge des sociétés, dans la mesure où, 
pour elles, le critère CO2 est pris en compte par ailleurs ; en effet, si la mise à disposition d’une personne physique 
d’un véhicule de société fait l’objet d’un avantage en nature imposé à l’impôt des personnes physiques dans le 
chef de l’utilisateur sur la base des kilomètres parcourus à titre privé et de la puissance du véhicule, il faut rappeler 
que, depuis le 1er janvier 2005, cet avantage en nature est soumis à une cotisation de solidarité qui dépend du taux 
d’émissions de CO2 et du type de carburant du véhicule ; plus encore, la déductibilité à l’impôt sur les revenus des 
frais liés aux voitures et voitures mixtes a très récemment déjà été aménagé, pour les seules sociétés, en fonction 
des émissions de CO2 (voy. l’article 198 bis C.I.R. 92, introduit par la loi fédérale du 27 avril 2007).

Par conséquent, les véhicules détenus par les sociétés subissent leur régime fiscal propre qui tient déjà compte 
des émissions de CO2, y compris pour le calcul des avantages en nature taxés dans le chef des personnes physi-
ques qui utilisent des véhicules de sociétés à des fins personnelles. Raison supplémentaire pour ne pas les assu-
jettir, en plus, au régime de l’éco-malus.

Au vu de l’ensemble de ces considérations, il est proposé de ne viser que les véhicules mis en usage sur le 
territoire de la Région wallonne par des personnes physiques.

Article 2

Il s’agit d’insérer, dans ce Code, les articles 97 bis à 97 octies (nouveaux).

a.  L’article 97 bis C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition établit, dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, le montant différencié 
applicable aux voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, C.T.A.I.R. mises en usage par une personne 
physique domiciliée en Région wallonne.

Pour ces véhicules, le montant total de la taxe est formé par le montant total des deux composantes suivantes, 
comme stipulé également à l’article 97, alinéa 2, nouveau C.T.A.I.R. :

a. � la première composante de la taxe de mise en circulation due est calculée conformément à l’article 98, à savoir 
sur la base de la puissance du véhicule ;

b. � la deuxième composante de la taxe de mise en circulation due, appelée «éco-malus», est calculée :

– � conformément aux articles 97 quater et 97 quinquies, nouveaux, C.T.A.I.R., lorsqu’il s’agit de voitures et 
voitures mixtes susmentionnées, nouvellement immatriculées en remplacement d’un véhicule automobile 
ancien cessant d’être utilisé dans le chef du redevable ; est présumé se trouver dans cette situation, un véhi-
cule nouvellement immatriculé sous une marque d’immatriculation préexistante ;

– � conformément aux articles 97 sexies et 97 septies, nouveaux, C.T.A.I.R., lorsqu’il s’agit de voitures et voitu-
res mixtes susmentionnées, nouvellement immatriculées sous une nouvelle marque d’immatriculation.

b.  L’article 97 ter C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition contient un certain nombre de définitions :

–  La définition du 1° est issue de la législation européenne, à savoir essentiellement la directive européenne 
70/156/C.E.E. du Conseil, du 6 février 1970, concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques, et la directive européenne 80/1268/C.E.E. du 
Conseil, du 16 décembre 1980, relative aux émissions de dioxyde de carbone et à la consommation de carburant 
des véhicules à moteur, transposée en Belgique par l’arrêté royal du 26 février 1981 portant exécution des direc-
tives des Communautés européennes relatives à la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques, des 
tracteurs agricoles ou forestiers à roues, leurs éléments ainsi que leurs accessoires de sécurité.

Cela garantit donc que sont prises en compte les émissions de CO2, selon une base de calcul européenne uni-
formisée et sûre, tant techniquement que juridiquement.

Il s’agira essentiellement du chiffre de ces émissions mentionné au titre d’émissions mixtes ou combinées 
urbain-extra urbain, sur le document visé à l’article 10, § 4 et § 5, de l’arrêté royal du 15 mars 1968 portant 
règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs 
remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité.
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Toutefois, vu l’âge du parc automobile et l’âge de certains véhicules auxquels le présent décret pourrait être 
appliqué, il convient de prévoir le cas d’un véhicule dont les émissions de CO2, n’ont pas été calculées confor-
mément à ces directives européennes ; dans ce cas, la formule de conversion proposée est en réalité une formule 
de conversion à partir du chiffre des consommations mixtes ou combinées urbain-extra urbain de carburant, 
telle qu’issue des formules mentionnées dans la directive 98/69/C.E. du Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998, relative aux mesures à prendre contre la pollution de l’air par les émissions des véhicules à 
moteur et modifiant la directive 70/220/C.E.E., et dans la directive 1999/100/C.E. de la Commission du 15 décem-
bre 1999, portant adaptation au progrès technique de la directive 80/1268/C.E.E. du Conseil relative aux émissions 
de dioxyde carbone et à la consommation de carburant des véhicules à moteur ; toutefois, il est proposé de ras-
sembler les formules de ces directives, assez complexes et difficiles à manier pour les néophytes, dans un simple 
coefficient tout à fait fiable.

Enfin, même dans les cas où, ni le chiffre des émissions de CO2, ni le chiffre des consommations de carburant, 
ne sont disponibles de manière techniquement et juridiquement fiable, et dans le cas des véhicules de plus de 
25 ans (pour lesquelles les mesures sont très difficiles à obtenir de manière fiable), il est proposé, à défaut d’autre 
critère représentatif, de partir de la moyenne des émissions de CO2, tel que reconstituée en fonction des formules 
précédentes, au vu de l’état du parc automobile en 1980.

–  La définition du 2° est issue de ce que, à défaut de véhicule de référence remplacé, le différentiel des émis-
sions de CO2 du nouveau véhicule ne peut être établi que par rapport, non pas à un précédent véhicule, mais 
seulement par rapport aux émissions moyennes de CO2 dans le parc des véhicules automobiles mis en circulation, 
le nombre représentant ces émissions étant présumé égal à 160 g/km, tel que cela résulte des chiffres issus de la 
Direction Circulation routière du S.P.F. Mobilité et du Guide des émissions des véhicules édité par cet organisme.

–  Les définitions des 3°, 4° et 5° sont issues de la législation sociale, à savoir l’article 42 de l’arrêté royal du 
19 décembre 1939 portant coordination des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, 
et l’article 16 de l’arrêté royal du 8 avril 1976 établissant le régime des prestations familiales en faveur des tra-
vailleurs indépendants.

On remarquera que, par facilité de détermination de la qualité d’enfant à charge, il est proposé :

– � d’une part, de prévoir une présomption de la qualité d’enfant à charge (non exclusive de toute autre preuve de 
cette qualité par d’autres moyens de droit, notamment pour les travailleurs percevant les allocations familiales 
à l’étranger ou les travailleurs en Belgique ressortant d’autres régimes d’allocations familiales, tels les fonc-
tionnaires internationaux), lorsqu’il y a perception des allocations familiales pour cet enfant ou lorsqu’il y a 
inscription de cet enfant dans le ménage dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre 
national des personnes physiques ;

– � d’autre part, de prévoir que, pour des raisons de facilité de contrôle et de gestion de la taxe, le Gouvernement 
wallon peut considérer un enfant comme toujours à charge au moins jusqu’à 21 ans ou 25 ans, sans toutefois 
que cela soit de nouveau exclusif de toute autre preuve de cette qualité par d’autres moyens de droit pour les 
enfants toujours à charge après 21 ans ou 25 ans.

c.  Les articles 97 quater à 97 septies C.T.A.I.R., nouveaux

Ces dispositions sont relatives au mode de calcul de l’«éco-malus» établi par l’article 1er du présent projet de 
décret.

Pour rappel, le but de cet «éco-malus», tel qu’il résulte de l’article 1er du présent projet de décret, est d’attacher 
des conséquences fiscales à la différence négative des émissions de CO2 par les véhicules automobiles mis en 
usage par une personne physique domiciliée en région wallonne, soit par rapport au précédent véhicule automo-
bile remplacé, soit, à défaut, par rapport à la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation.

Le calcul de l’« éco-malus» comprend donc les opérations suivantes, à même de dégager le chiffre exact de 
cette différence négative d’émissions et de faire correspondre un montant monétaire à cette différence.

1°  Tout d’abord, que ce soit pour les véhicules automobiles mis en usage en remplacement d’un précédent 
véhicule automobile, ou pour les véhicules automobiles ne remplaçant aucun précédent véhicule, il convient de 
glisser le véhicule nouvellement mis en usage dans une catégorie d’émissions de CO2, catégorie permettant que 
chaque véhicule soit sur pied d’égalité eu égard à son caractère polluant intrinsèque.

Les articles 97 quater, § 2, a., et 97 sexies, § 2, a., nouveaux, C.T.A.I.R., tels qu’insérés dans ce Code par le 
présent projet de décret comportent ce tableau de conversion des véhicules automobiles, dans un chiffre allant 
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de 1 (véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 17 (véhicule le plus 
polluant, dont les émissions dépassent 256 g/km).

On notera que, dans un but de simplification et de lisibilité de la législation par le citoyen, les catégories 1 
et 2 correspondent aux catégories visées à l’article 145/28 du Code des impôts sur les revenus 1992, relatif à la 
réduction de l’impôt fédéral sur les personnes physiques pour les dépenses faites en vue d’acquérir un véhicule 
qui émet au maximum 115 grammes de CO2 par kilomètre.

Ensuite, il faut souligner que les familles nombreuses reçoivent un bonus d’une catégorie, et ce au vu de leur 
situation particulière : en effet, le fait d’avoir trois enfants nécessite toujours un véhicule plus grand que les 
véhicules les moins polluants et cette restriction de choix justifie ce traitement. Ce Bonus vaut pour les véhicules 
automobiles de la famille nombreuse.

2°  Ensuite, il convient de glisser également dans une catégorie d’émissions de CO2 le véhicule de référence au 
départ duquel l’on va calculer la différence d’émissions visée par l’«éco-malus», catégorie permettant que chaque 
véhicule soit de nouveau sur pied d’égalité eu égard à son caractère polluant intrinsèque.

Cependant, lors de cette étape, il faudra différencier, par la force des choses, les véhicules automobiles mis en 
usage en remplacement d’un précédent véhicule automobile, et les véhicules automobiles ne remplaçant aucun 
précédent véhicule.

Pour la première catégorie des véhicules automobiles, à savoir les véhicules automobiles mis en usage en rem-
placement d’un précédent véhicule automobile, le véhicule de référence est le véhicule automobile remplacé, tel 
que cela résulte de l’article 97 quater, § 1er, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de 
décret. L’article 97 quater, § 2, a., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, 
comporte ce tableau de conversion, identiquement applicable aux précédents véhicules automobiles, de nouveau 
dans un chiffre allant de 1 (véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 
17 (véhicule le plus polluant, dont les émissions dépassent 256 g/km) comme pour les véhicules automobiles de 
remplacement.

Pour la seconde catégorie des véhicules automobiles, à savoir les véhicules automobiles ne remplaçant aucun 
précédent véhicule, à défaut de précédent véhicule de référence, le véhicule de référence est calculé fictivement 
en fonction des émissions de CO2 de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, tel que cela 
résulte de l’article 97 sexies, § 1er, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret. 
Le chiffre effectivement pris en compte pour ces émissions de CO2 moyennes, est défini à l’article 97 ter, 2°, 
nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, par référence à la moyenne du parc 
automobile en 2006, tel que cela résulte des chiffres issus de la Direction Circulation routière du S.P.F. Mobilité. 
L’article 97 sexies, § 2, b), nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent projet de décret, comporte 
ce tableau de conversion de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, de nouveau dans un chiffre 
allant de 1 (véhicule le moins polluant, dont les émissions ne dépassent pas 104 g/km) jusqu’à 17 (véhicule le 
plus polluant, dont les émissions dépassent 256 g/km).

3° D ans l’étape suivante, le chiffre représentant la catégorie d’émissions du véhicule automobile nouvelle-
ment mis en usage, tel que calculé conformément au 1° précédent, est soustrait du chiffre représentant la catégo-
rie d’émissions du véhicule automobile ancien ou de la moyenne des véhicules automobiles mis en circulation, 
tel quel calculé conformément au 2° précédent.

La formule, légalement prévue à l’article 97 quater, § 2, b., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par 
le présent projet de décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles mis en usage en remplace-
ment d’un précédent véhicule automobile, et à l’article 97 sexies, § 2, c., nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans 
ce Code par le présent projet de décret, lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles ne remplaçant 
aucun précédent véhicule, est alors la suivante : (catégorie d’émissions du véhicule automobile ancien OU caté-
gorie moyenne d’émissions des véhicules automobiles) – (catégorie d’émissions du véhicule automobile nouvel-
lement mis en usage).

4°  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustraction du 3°, est un chiffre négatif, la deuxième composante 
de la taxe de mise en circulation, appelée «éco-malus», consiste donc en le montant résultant de l’application des 
montants mentionnés dans la colonne II du tableau de l’article 97 quinquies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré 
dans ce Code par le présent décret, au regard du chiffre négatif représentant la différence des émissions de CO2 
calculée conformément à l’article 97 quater, § 2, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent 
décret mentionnée dans la colonne I du tableau précité ; ce chiffre négatif signifie en effet que le nouveau véhicule 
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émet plus de CO2 que l’ancien ou moyen véhicule, ce qui est un dommage pour l’environnement méritant d’être 
dissuadé.

Ce chiffre négatif obtenu conformément au 3° précédent est donc appliqué à ce montant, pour connaître le 
montant monétaire attaché à l’ampleur de l’impact environnemental de la mise en usage d’un véhicule. Ce mon-
tant est mentionné à l’article 97 quinquies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent décret, 
lorsqu’il s’agit de la catégorie des véhicules automobiles mis en usage en remplacement d’un précédent véhicule 
automobile, et à l’article 97 septies, nouveau, C.T.A.I.R., tel qu’inséré dans ce Code par le présent décret, lorsqu’il 
s’agit de la catégorie des véhicules automobiles ne remplaçant aucun précédent véhicule. 

Le montant issu de ce montant de l’«éco-malus», est échelonné de 100 € à 1.000 €, avec un forfait de 1.000 € 
réclamé aux véhicules émettant plus de 255 g/km de CO2 (au vu de leur caractère nettement plus polluant et au 
vu du fait que le calcul effectif des différences d’émissions est neutralisé au-delà de 255 g/km de CO2, en vue 
de faciliter le calcul des catégories ; une telle neutralisation pratique, sans forfait imposé, pourrait avoir comme 
conséquence paradoxale qu’une personne pourrait ne devoir payer aucun malus si elle restait dans la catégorie 
17 des véhicules les plus polluant), sachant que l’application d’un malus est exclue lorsque le véhicule n’est pas 
nettement plus polluant que la moyenne actuelle du parc, avec échelonnement dans le temps de ce seuil entraînant 
l’application des malus (émissions inférieures à 196 g/km de CO2 jusqu’à la fin 2009 ; émissions inférieures à 
186 g/km de CO2 en 2010 ; émissions inférieures à 176 g/km de CO2 à partir de 2011). 

Cet échelonnement dans le temps concerne tant les véhicules de remplacement que les premiers véhicules ; 
cela résulte en effet de la combinaison de la structure des articles 97 quinquies et 97 sexies, nouveaux, C.T.A.I.R., 
tels qu’insérés dans ce Code par le présent décret, divisés en A, B et C, avec les dates d’entrée en vigueur de ces 
différentes subdivisions, fixée à l’article 3 du présent projet de décret. Outre l’accentuation du caractère incitatif 
à réduire les émissions, cet échelonnement permet de ne pas prendre par surprise les différences issues des véhi-
cules plus anciens et plus polluants et de prendre en compte l’amélioration technologique des véhicules automo-
biles, pour encourager à mettre en usage des véhicules progressivement plus modernes et moins polluants.

Comme pour les bonus prévus parallèlement au Malus par un autre projet de décret, ce malus est appliqué dès 
lors qu’il existe un saut d’émissions en plus, d’au moins une catégorie, sauf pour les premiers véhicules où une 
zone de tolérance d’une catégorie est située de part et d’autre de la catégorie de la moyenne. 

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
C.T.A.I.R., nouveau, la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés par ces dispositions. 

d.  L’article 97 octies C.T.A.I.R., nouveau

Cette disposition établit la procédure en matière de calcul de la taxe de mise en circulation pour ces véhicules.

En effet, les Régions ne sont compétentes pour fixer les règles de procédure administratives concernant les 
impôts régionaux, qu’à compter de l’année budgétaire à partir de laquelle elles assurent le service des impôts 
(art. 5, § 4, L. spéciale 16 janvier 1989).

Par «service de l’impôt», il faut entendre le processus de l’établissement de la base imposable, le calcul de 
l’impôt, le contrôle de la base imposable et de l’impôt, ainsi que le contentieux y afférent (tant administratif 
que judiciaire), la perception et le recouvrement de l’impôt (en ce compris les frais et intérêts) (voir Doc. parl., 
Chambre, session 2000-2001, n° 50-1183/007, p. 160. Cour const., 18 juillet 2006, n° 121/2006, Moniteur belge, 
27 juillet 2006 ; F.J.F., 2007, p. 215). 

Par «règles de procédure administratives», il faut entendre les règles de procédure fédérales en matière d’éta-
blissement et de recouvrement, à savoir les règles concernant la déclaration, les investigations et le contrôle, les 
moyens de preuve, la procédure de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrèvement d’office et le recours 
(actuellement : les voies de recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privilèges du Trésor en matière de 
recouvrement ainsi que les sanctions (avis du Conseil d’Etat du 24 novembre 1988 concernant le projet de loi ayant 
conduit à la loi de financement du 16 janvier 1989, Doc. parl., Chambre, session 1988-1989, n° 635/1, p. 62).

Les Régions peuvent toutefois subordonner l’octroi d’une exemption ou d’un taux réduit à une formalité 
spécifique à ce régime régional, contrôlée préalablement par le pouvoir régional (Cour const., 9 décembre 1998, 
n° 128/98, Moniteur belge, 16 décembre 1998 ; Cour const., 15 juillet 1999, n° 86/99, Moniteur belge, 17 août 1999) 
(un tel contrôle existe en matière de transmission successorale d’entreprise ; voy. art. 60 C. succ.)

Les règles de procédure de la perception de ces impôts n’étant transférées qu’à partir du moment où la Région 
en cause assure le service de cette perception, l’Etat fédéral reste donc compétent pour tout ce qui n’est pas trans-
féré par la loi spéciale de financement. 
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D’où le fait que, sans préjudicier au service de la taxe de mise en circulation actuellement assuré par le S.P.F. 

Finances, le montant de la deuxième composante de la taxe de mise en circulation, évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
C.T.A.I.R. pour chaque véhicule concerné par la présente section, est établi par le service chargé de la gestion et 
du service de la taxe de mise en circulation, au vu d’un certificat de catégorie d’émissions de CO2 de la voiture 
ou voiture mixte visée par l’article 97, alinéa 2, C.T.A.I.R. en cause.

Ce certificat, contenant les chiffres des catégories d’émissions de CO2 des voitures et voitures mixtes susmen-
tionnés, déterminés conformément aux articles 97 quater, § 2, et 97 sexies, § 2, nouveaux, C.T A.I.R., selon le cas, 
est établi par la Cellule administrative transitoire pour la gestion de la fiscalité wallonne, créée par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 mai 2003.

Les modalités de transmission de ce certificat de catégories d’émissions de CO2 au service chargé de la ges-
tion et du service de la taxe de mise en circulation, sont arrêtées par le Ministre de la Région wallonne ayant les 
Finances dans ses attributions, après concertation après le Ministre compétent pour le service chargé de la gestion 
et du service de la taxe de mise en circulation ; en effet, l’article 5, § 3, de la loi spéciale de financement des 
Communautés et des Régions du 16 janvier 1989, impose que, tant que l’autorité fédérale assure le service de tout 
ou partie des impôts régionaux (ce qui est encore le cas pour la taxe de mise en circulation en Région wallonne), 
toute modification des impôts régionaux en cause doit respecter une procédure préalable de concertation relative 
à l’applicabilité technique des modifications projetées ; cette procédure est fixée par les articles 8 à 14 d’un accord 
de coopération du 7 décembre 2001 entre l’Etat fédéral et les Régions (accord visé par l’art. 1er bis L. spéciale 
16 janvier 1989 et par l’art. 92 bis, § 3, L. spéciale 8 août 1980). 

Article 3

Cette disposition, en son alinéa 1er, fixe l’entrée en vigueur du présent projet de décret le 1er janvier 2008. 

Toutefois, l’alinéa 2 de cette disposition fixe l’entrée en vigueur progressivement plus sévère des montants, tel 
qu’évoqué sous le commentaire des articles 4 à 12, 4°, à savoir :

– � les articles 97 quinquies, B., et l’article 97 septies, B., du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, tels 
qu’insérés dans ce Code par l’article 2 du présent décret, sont applicables pour l’exercice d’imposition 2010 ;

– � les articles 97 quinquies, C., et l’article 97 septies, C., du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus, 
tels qu’insérés dans ce Code par l’article 2 du présent décret, sont applicables à partir de l’exercice d’imposi-
tion 2011. 
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre du Budget, des Finan-
ces et de l’Equipement, après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Budget, des Finances et de l’Equipe-
ment présente au Parlement wallon le projet de décret 
dont la teneur suit :

Article premier

A l’article 97 du Code des taxes assimilées aux 
impôts sur les revenus, il est inséré un alinéa 2, rédigé 
comme suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, la taxe est due, pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, 
mises en usage par une personne physique domiciliée 
en Région wallonne, en raison :

– � d’une première composante, basée sur la puissance 
du moteur exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en 
kilowatts ;

– � d’une deuxième composante, appelée «éco-malus» 
et basée sur la différence négative des émissions de 
CO2 par les véhicules automobiles mis en usage, soit 
par rapport au précédent véhicule automobile rem-
placé, soit, à défaut, par rapport à la moyenne des 
véhicules automobiles mis en circulation.».

Art. 2

Dans le Chapitre IV du Titre V du même Code, dont 
le texte actuel formera la Section 2, intitulée «Section 2. 
Montant de la taxe pour les aéronefs, les bateaux et 
les véhicules non visés par la section première», il est 
inséré une Section première, rédigée comme suit :

«Section pr emière. Montant d e la taxe p our 

les voitures et voitures mixtes visées par l’arti-

cle 94, 1°, mises en usage par une personne physi-

que domiciliée en Région wallonne

§ 1er. Principes

Art. 97 bis. – § 1er. Pour les voitures et voitures mix-
tes visées par l’article 94, 1°, mises en usage par une 
personne physique domiciliée en Région wallonne, 
dénommées «véhicules automobiles» dans la présente 

section, le montant de la taxe est formé par le montant 
total des deux composantes énumérées à l’article 97, 
alinéa 2.

§ 2. La première composante de la taxe due pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 
1°, mises en usage par une personne physique domici-
liée en Région wallonne, est calculée conformément à 
l’article 98. 

§ 3. La deuxième composante de la taxe due pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 
1°, mises en usage par une personne physique domi-
ciliée en Région wallonne, appelée «éco-malus», est 
calculée :

– � conformément aux articles 97 quater et 97 quinquies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées en rem-
placement d’un véhicule automobile ancien cessant 
d’être utilisé dans le chef du redevable ; est présumé 
se trouver dans cette situation, un véhicule nouvelle-
ment immatriculé sous une marque d’immatricula-
tion préexistante ;

– � conformément aux articles 97 sexies et 97 septies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées sous une 
nouvelle marque d’immatriculation.

Art. 97 ter. – Pour l’application de la présente sec-
tion, on entend par :

1° � «émissions de CO2 du véhicule automobile» : pour 
les véhicules qui ont fait l’objet d’une réception 
communautaire au sens de la directive européenne 
70/156/C.E.E. du Conseil, du 6 février 1970, concer-
nant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, le nombre de gram-
mes de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilo-
mètre (g/km) par le véhicule automobile concerné 
sont celles mesurées au cours d’un cycle d’essai 
simulant les modes de conduites urbain et extra-
urbain, conformément à la directive européenne 
80/1268/C.E.E. du Conseil, du 16 décembre 1980, 
relative aux émissions de dioxyde de carbone et 
à la consommation de carburant des véhicules à 
moteur, transposée en Belgique par l’arrêté royal 
du 26 février 1981 portant exécution des directives 
des Communautés européennes relatives à la récep-
tion des véhicules à moteur et de leurs remorques, 
des tracteurs agricoles ou forestiers à roues, leurs 
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éléments ainsi que leurs accessoires de sécurité ; 
sauf preuve contraire résultant de la fiche de récep-
tion C.E. du véhicule, le chiffre de ces émissions 
pour un véhicule déterminé est celui mentionné au 
titre d’émissions mixtes ou combinées urbain-extra 
urbain, sur le document visé à l’article 10, § 4 et § 5, 
de l’arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement 
général sur les conditions techniques auxquelles 
doivent répondre les véhicules automobiles et leurs 
remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires 
de sécurité ;
�à défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre (g/
km) par le véhicule automobile concerné conformé-
ment à l’alinéa précédent, les émissions de CO2 du 
véhicule automobile sont présumées être le résultat 
de l’application de la formule suivante, arrondi à 
l’unité inférieure lorsque ce résultat dépasse une 
unité et n’est pas un nombre entier :
– � pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
    émissions de CO2 = FC x 23,9 ;
–  pour les véhicules fonctionnant au gazole :
    émissions de CO2 = FC x 26,4 ;
– � pour les véhicules fonctionnant au gaz de pétrole 

liquéfié :
    émissions de CO2 = FC x 17,0 ;
où :
FC = consommation de carburant mixte ou combi-
née urbain-extra urbain par litre par 100 km, telle 
que calculée conformément à la directive euro-
péenne 80/1268/C.E.E. du Conseil, du 16 décem- 
bre 1980, relative aux émissions de dioxyde de car-
bone et à la consommation de carburant des véhi-
cules à moteur, précitée ;
à défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre 
(g/km) par le véhicule automobile concerné confor-
mément aux deux alinéas précédents, les émissions 
de CO2  du véhicule automobile sont présumées 
être :
– � pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
    195 g/km ;
– � pour les véhicules fonctionnant au gazole :
    186 g/km ; 

2° � «émissions de CO2 de la moyenne des véhicules 
automobiles mis en circulation» : la moyenne du 
nombre de grammes de dioxyde de carbone (CO2) 
émis par kilomètre (g/km) par le parc des véhicules 
automobiles mis en circulation, le nombre représen-
tant ces émissions étant présumé égal à 160 g/km ;
le Gouvernement wallon peut adapter le montant 
présumé des émissions, précité, en vue de l’adapter 
à l’évolution technologique ou du parc automobile ; 
il saisira le Parlement wallon, immédiatement s’il 
est réuni, sinon dès l’ouverture de sa plus prochaine 

session, d’un projet de décret de confirmation des 
arrêtés ainsi pris ;

3° � «ménage» : groupe de personnes composé de plu-
sieurs personnes cohabitantes, unies ou non par des 
liens de parenté, qui, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile, vivent habituellement dans 
une même résidence principale au sens de l’arti- 
cle 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres 
de la population et aux cartes d’identité et modifiant 
la loi du 8 août 1983 organisant un registre national 
des personnes physiques, exception faite des cas 
dans lesquels il ressort d’autres documents officiels 
produits à cet effet, que la cohabitation entre les 
membres du ménage est effective bien qu’elle ne 
corresponde pas ou plus avec l’information obte-
nue auprès du registre national ;

4° � «famille nombreuse» : ménage comprenant au moins 
trois enfants à charge, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ; 

5° � «enfants à charge» : les descendants d’une personne 
et de son conjoint, de son cohabitant légal ou de son 
cohabitant, qui font partie de son ménage et dont il 
assume la charge exclusive ou principale, ainsi que 
les autres enfants qui font partie de son ménage et 
dont il assume la charge exclusive ou principale ; 
sont présumés être de tels enfants à charge au jour 
de la mise en usage du véhicule automobile, sauf 
preuve contraire à administrer par le service chargé 
de la gestion et du service de la taxe de mise en cir-
culation ou par la Cellule administrative transitoire 
pour la gestion de la fiscalité wallonne, créée par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 :
– � les enfants inscrits comme faisant partie du ménage 

dans le registre de la population, le registre des 
étrangers ou le registre national des personnes 
physiques, au jour de la mise en usage du véhi-
cule automobile ;

– � les descendants et enfants bénéficiaires pour les-
quels un des membres du ménage, cohabitant 
avec ces descendants et enfants, peut prétendre 
aux allocations familiales ou aux prestations 
familiales garanties, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ;

le Gouvernement wallon peut également présumer 
comme «enfants à charge», les descendants d’une 
personne et de son conjoint, de son cohabitant légal 
ou de son cohabitant, qui font partie de son ménage 
et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou de 25 ans 
au jour de la mise en usage du véhicule automobile, 
ainsi que les autres enfants qui font partie de son 
ménage et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou 
de 25 ans au jour de la mise en usage du véhicule 
automobile.
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§ 2. Calcul de l’éco-malus en cas de remplacement 
d’un véhicule automobile

Art. 97 quater. – § 1er. Lorsqu’un véhicule automo-
bile nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne, remplace un autre véhicule automo-
bile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est calculé 
sur la différence négative des émissions de CO2 du 
véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
émissions de CO2 du précédent véhicule automobile 
remplacé. 

§ 2. Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit :

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automo-
bile nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne et du précédent véhicule automobile 
remplacé, sont classifiées selon les fourchettes d’émis-
sions de CO2 indiquées dans la colonne I du tableau 
suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, 
est appelé «catégorie d’émissions du véhicule automo-
bile».

I

Emissions de CO2 
du véhicule automobile

II

Catégorie d’émissions 
du véhicule automobile

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255

A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1 ; le Ministre du budget 
et des finances de la Région wallonne détermine les 
modalités d’octroi de cette diminution du chiffre repré-
sentant la catégorie d’émissions du véhicule automobile 
nouveau, soit d’office, soit sur demande de l’intéressé.

b.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule automobile nouveau est soustrait du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile ancien, selon la formule suivante : (catégorie 
d’émissions du véhicule automobile ancien) – (catégo-
rie d’émissions du véhicule automobile nouveau).

§ 3. Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustrac-
tion, est un chiffre négatif, la deuxième composante de 
la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée «éco-
malus», consiste en le montant résultant de l’applica-
tion des montants mentionnés dans la colonne II du 
tableau de l’article 97 quinquies, au regard du chiffre 
négatif représentant la différence des émissions de CO2 
calculée conformément au paragraphe 2 et mentionnée 
dans la colonne I du tableau précité. 

Art. 97 quinquies. – A.  Le montant de l’éco-malus 
est le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9
- 10
- 11
- 12
- 13
- 14
- 15 

- 16 et au-delà

100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
450 €
500 €
550 €
600 €
650 €
700 €
750 €
800 €
850 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 
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B.  Par dérogation au A., le montant de l’éco-malus 
est le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9
- 10
- 11
- 12
- 13
- 14
- 15 

- 16 et au-delà

100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
450 €
500 €
550 €
600 €
650 €
700 €
750 €
800 €
850 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 10 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 

C.  Par dérogation au A., le montant de l’éco-malus 
est le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9
- 10
- 11
- 12
- 13
- 14
- 15 

- 16 et au-delà

100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
450 €
500 €
550 €
600 €
650 €
700 €
750 €
800 €
850 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 9 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16. 

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 

§ 3.  Calcul de l’éco-malus en cas d’absence de 
remplacement d’un véhicule automobile

Art. 97 sexies. – § 1er. Lorsqu’un véhicule automo-
bile, nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne ne remplace aucun autre véhicule 
automobile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est 
calculé sur la différence négative des émissions de CO2 
du véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
émissions de CO2 de la moyenne des véhicules auto-
mobiles mis en circulation. 

§ 2. Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit.

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automobile 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, sont classifiées selon les fourchettes d’émis-
sions de CO2 indiquées dans la colonne I du tableau 
suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie d’émissions du véhicule automobile 
nouveau».

I
Emissions de CO2 

du véhicule automobile
nouveau

II
Catégorie d’émissions 

du véhicule
automobile nouveau

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255

A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
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Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1 ; le Ministre du bud-
get et des finances de la Région wallonne détermine 
les modalités d’octroi de cette diminution du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile nouveau, soit d’office, soit sur demande de l’in-
téressé.

b.  Les émissions de CO2 de la moyenne des véhi-
cules automobiles mis en circulation, sont classifiées 
selon les fourchettes d’émissions de CO2 indiquées 
dans la colonne I du tableau suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie moyenne d’émissions des véhicules 
automobiles».

I

Emissions de CO2
de la moyenne

des véhicules automobiles
mis en circulation

II

Catégorie moyenne
d’émissions des véhicules

automobile

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255

A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

c.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule nouveau est soustrait du chiffre représen-
tant la catégorie moyenne d’émissions des véhicules, 
selon la formule suivante : (catégorie moyenne d’émis-
sions des véhicules automobiles) - (catégorie d’émis-
sions du véhicule automobile nouveau).

§ 3. Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustrac-
tion, est un chiffre négatif, la deuxième composante 
de la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée 
«éco-malus» consiste en le montant résultant de l’ap-
plication des montants mentionnés dans la colonne II 
du tableau de l’article 97 septies, au regard du chiffre 
négatif représentant la différence des émissions de CO2 
calculée conformément au paragraphe 2 et mentionnée 
dans la colonne I du tableau précité.

Art. 97 septies. – A. Le montant de l’éco-malus est 
le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9

- 10 et au-delà

0 €
0 €
0 €

100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 

B.  Par dérogation au A., le montant de l’éco-malus 
est le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9

- 10 et au-delà

0 €
0 €

100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
450 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 10 ;
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– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 

C. Par dérogation au A., le montant de l’éco-malus 
est le suivant.

I II

Chiffre représentant 
la différence des émissions 

de CO2

Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9

- 10 et au-delà

0 €
100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
450 €
500 €

Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 €, lorsque la 
catégorie du véhicule automobile, nouvellement mis 
en usage sur le territoire de la Région wallonne, est 
inférieure à 9 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 €, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section première. 

§ 4.  Certification par la Région wallonne des caté-
gories d’émissions de CO2 de la voiture ou voiture 
mixte visée par la présente section 

Art. 97 octies. – Le montant de la deuxième compo-
sante de la taxe de mise en circulation, évoquée à l’ar-
ticle 97, alinéa 2, pour chaque véhicule concerné par la 
présente section, est établi par le service chargé de la 
gestion et du service de la taxe de mise en circulation, 
au vu d’un certificat de catégorie d’émissions de CO2 

de la voiture ou voiture mixte visée par l’article 97, 
alinéa 2, en cause.

Ce certificat, contenant les chiffres des catégories 
d’émissions de CO2 des voitures et voitures mixtes 
visées par l’article 97, alinéa 2, concernés par la présente 
section, déterminés conformément aux articles 97 quater, 
§ 2, et 97 sexies, § 2, selon le cas, est établi par la 
Cellule administrative transitoire pour la gestion de la 
fiscalité wallonne, créée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 15 mai 2003.

Les modalités de transmission de ce certificat de 
catégories d’émissions de CO2 au service chargé de 
la gestion et du service de la taxe de mise en circu-
lation, sont arrêtées par le Ministre de la Région wal-
lonne ayant les Finances dans ses attributions, après 
concertation après le Ministre compétent pour le ser-
vice chargé de la gestion et du service de la taxe de 
mise en circulation conformément à l’article 5, § 3, de 
la loi spéciale de financement des Communautés et des 
Régions du 16 janvier 1989.».

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2008. 

Toutefois, 

– � l’article 97 quinquies, B., et l’article 97 septies, 
B., du Code des taxes assimilées aux impôts sur 
les revenus, tels qu’insérés dans ce Code par l’arti- 
cle 2 du présent décret, sont applicables pour l’exer-
cice d’imposition 2010 ; 

– � l’article 97 quinquies, C., et l’article 97 septies, C., 
du Code des taxes assimilées aux impôts sur les 
revenus, tels qu’insérés dans ce Code par l’article 2 
du présent décret, sont applicables à partir de l’exer-
cice d’imposition 2011.

Namur, le 6 décembre 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

rudy demotte

Le Ministre du Budget, des Finances
et de l’Equipement,

michel  daerden
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième 
chambre, saisi par le Vice-Président et Ministre du 
Budget, des Finances, de l’Equipement de la Région 
wallonne, le 22 octobre 2007, d’une demande d’avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 
décret «portant création d’un bonus-malus éco-fiscal 
sur les émissions de CO2 par les véhicules automobi-
les des personnes physiques», a donné, le 19 novembre 
2007, l’avis suivant : 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la 
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après. 

Portée de l’avant-projet 

1. Par l’avant-projet de décret examiné, la Région 
wallonne entend mettre en œuvre le pouvoir fiscal pro-
pre qu’elle détient directement de l’article 170, §  2, 
de la Constitution en instituant une taxe régionale qui 
prend la forme d’un «bonus-malus éco-fiscal sur les 
émissions de CO2 par les véhicules automobiles des 
personnes physiques». 

2. Pour l’essentiel, le bonus-malus éco-fiscal pré-
sente les traits suivants.

1°  Il est dû à l’occasion de la mise en usage en 
Région wallonne d’un véhicule automobile par une 
personne physique (article 1er de l’avant-projet). 

2° D ans l’hypothèse où le véhicule automobile mis 
en usage remplace un autre véhicule automobile, il se 
calcule par référence à la différence des émissions de 
CO2 du véhicule automobile mis en usage par rapport 
aux émissions de CO2 du véhicule automobile rem-
placé (article 5 de l’avant-projet) ; dans l’hypothèse 
où le véhicule automobile mis en usage ne remplace 
pas un autre véhicule automobile, sa base de calcul est 
constituée par la différence des émissions de CO2 du 
véhicule mis en usage par rapport aux émissions de 
CO2 de la moyenne des véhicules automobiles mis en 
circulation (article 9 de l’avant-projet). 

3°  Les tarifs du bonus-malus éco-fiscal sont déter-
minés au terme d’opérations complexes (articles 5 à 12 
de l’avant-projet) : 

a. � en se référant à leur taux d’émission de CO2, qui, dans 
certains cas, peuvent être fixés par présomption, il est 
d’abord procédé à la classification du véhicule auto-
mobile mis en usage et du véhicule automobile qui 
lui sert de terme de comparaison dans des catégories 
chiffrées correspondant à des fourchettes d’émission 
de CO2 ; 

b. � le chiffre de la catégorie à laquelle appartient le véhi-
cule mis en usage est ensuite soustrait du chiffre de la 
catégorie à laquelle appartient le véhicule qui lui sert 
de terme de comparaison ; si le résultat de la soustrac-
tion est positif, c’est-à-dire si le véhicule mis en usage 
émet moins de CO2 que le véhicule de référence, un 
bonus éco-fiscal sera calculé ; si le résultat de la sous-
traction est négatif, c’est-à-dire si le véhicule mis en 
usage émet plus de CO2 que le véhicule de référence, 
un malus éco-fiscal sera calculé ; 

c. � les tarifs du bonus et du malus éco-fiscal s’échelonnent 
de 100 euros à 1.000 euros en fonction de l’impor-
tance des sauts réalisés, sur une échelle des catégories 
d’émission de CO2, en suite de la comparaison effec-
tuée entre le véhicule mis en usage et le véhicule de 
référence ; toutefois, quelles que soient les variations 
constatées sur l’échelle des catégories d’émission de 
CO2, le bonus éco-fiscal est égal à zéro euro lorsque 
le véhicule mis en usage émet au moins 146 grammes 
de CO2/km et le malus éco-fiscal est égal à zéro euro 
lorsque le véhicule mis en usage émet, hors régime 
transitoire instauré jusqu’à l’exercice d’imposi- 
tion 2011, moins de 176 grammes de CO2/km ; 

d. � des modalités de calcul plus avantageuses sont 
fixées en faveur du redevable d’un bonus-malus 
éco-fiscal qui fait partie d’une famille nombreuse. 

4°  Lorsque l’application des règles de calcul du 
bonus-malus éco-fiscal aboutit à l’établissement d’un 
malus, son montant est versé par le redevable à la 
Région wallonne ; si, en application des mêmes règles, 
un bonus est établi, son montant est versé par la Région 
wallonne à son bénéficiaire. 

3.  L’avant-projet examiné apporte ensuite une série de 
 modifications au décret du 6 mai 1999 relatif à l’établis-
sement, au recouvrement et au contentieux en matière 
de taxes régionales directes, modifications rendues 
nécessaires par l’instauration du bonus-malus éco-fiscal. 
D’autres décrets de la Région wallonne sont également 

ROYAUME DE BELGIQUE 
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annexe 3
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modifiés pour les adapter aux modifications que l’avant-
projet apporte au décret du 6 mai 1999, précité. 

Observations générales 

I. Le bonus-malus éco-fiscal constitue-t-il un 
impôt ? 

1.  Suivant la définition généralement admise, l’im-
pôt est un prélèvement pratiqué par voie d’autorité par 
l’Etat, les Communautés, les Régions, les provinces, 
les agglomérations, les fédérations de communes ou 
les communes sur les ressources des personnes qui 
vivent sur leur territoire ou y possèdent des intérêts, 
pour être affecté aux services d’utilité générale (1). 

2.  S’il n’est pas douteux que le malus éco-fiscal 
envisagé par l’avant-projet est bien assimilable à un 
impôt, il n’en va pas de même du bonus éco-fiscal. 

Celui-ci ne répond en effet à aucune des caractéris-
tiques de l’impôt. Il ne constitue pas un prélèvement 
pratiqué sur les ressources du contribuable pour être 
affecté aux services d’utilité générale. Il s’analyse en 
réalité comme une subvention ou une prime allouée 
par la Région wallonne aux personnes physiques qui 
remplissent les conditions permettant d’en bénéficier. 

Pour que l’aspect bonus d’un système de bonus-
malus puisse avoir la nature d’un impôt, il convient que 
le système de bonus-malus se greffe sur un impôt exis-
tant. A cette condition, le bonus s’assimile à ce qu’il est 
convenu d’appeler une dépense fiscale et il constitue 
un élément qui permet de déterminer la dette d’impôt. 
Il en va d’ailleurs de même pour tout crédit d’impôt : 
lorsqu’un tel crédit est octroyé, il ne revêt une nature 
fiscale que parce qu’il constitue une modalité, parmi 
d’autres, de calcul de l’impôt sur lequel il est destiné 
à s’imputer. D’un point de vue budgétaire, la dépense 
fiscale que représente le crédit d’impôt diminue  
les recettes fiscales mais elle n’apparaît pas en dépense 
au budget. Ceci démontre à suffisance la nature fiscale 
d’un tel crédit. Par contre, lorsque, de manière géné-
rale, un avantage de nature pécuniaire est octroyé à  
un bénéficiaire sans que cet avantage ne trouve à s’im-
puter sur un impôt existant, comme c’est le cas dans 
l’avant-projet, il n’est plus question d’une dépense 
fiscale mais d’une dépense budgétaire qui devra être 
prévue dans une allocation de base du budget, comme 
il est de règle pour l’octroi de n’importe quelle prime 
ou subvention. 

3.  En tant qu’il instaure un bonus éco-fiscal, l’avant- 
projet examiné ne trouve donc pas son fondement juri-

(1) � Cass., 30 novembre 1950, Pas., 1951, I, 192, note W.G. ; 
Cass., 20 mars 2003, J.L.M.B., 2003, pp. 1.186 et s., obs. 
G. Rosoux.

dique dans l’article 170, § 2, de la Constitution mais 
dans l’article 6, § 1er, II, 1°, de la loi spéciale du 8 août 
1980 de réformes institutionnelles qui rend les Régions 
compétentes dans la matière de la protection de l’en-
vironnement et sur la base duquel celles-ci peuvent 
notamment allouer des aides financières qui contri-
buent à assurer cette protection. 

II.  L’établissement du malus éco-fiscal au regard 
des compétences de la Région wallonne en matière 
fiscale (2).

A.  Les compétences fiscales de la Région wallonne 

1.  Eu égard aux limites qui assortissent son pouvoir 
d’imposition, la question se pose de savoir si, en ins-
taurant le malus éco-fiscal qu’envisage l’avant-projet, 
la Région wallonne n’excède pas ses compétences fis-
cales telles que celles-ci sont déterminées par ou en 
vertu de la Constitution. 

2.  Par son arrêt n° 119/2007 du 19 septembre 2007, 
qui confirme une jurisprudence déjà bien établie (3), 
la Cour constitutionnelle a tout récemment rappelé 
de la manière suivante la teneur du pouvoir fiscal des 
Régions : 

«B.4.1. En vertu de l’article 170, § 2, alinéa 2, de la 
Constitution, les Communautés et les Régions dispo-
sent d’une compétence fiscale propre. Cette disposition 
attribue toutefois au législateur fédéral le pouvoir de 
déterminer, en ce qui concerne la compétence fiscale 
des Communautés et des Régions, les exceptions «dont 
la nécessité est démontrée». Le législateur fédéral peut 
dès lors déterminer quels impôts ne peuvent pas être 
levés par les Communautés et les Régions. 

B.4.2. En application de l’article 1er, § 2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions, la Région wallonne, la 
Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale 
disposent des moyens financiers suivants : 

a. � les taxes instaurées sur la base de la fiscalité propre 
prévue par l’article 170,§ 2, de la Constitution ; 

b.  les recettes non fiscales ; 

c. � les recettes fiscales visées par la loi spéciale préci-
tée du 16 janvier 1989 (les «impôts régionaux») ; 

d. � les parties attribuées du produit d’impôts et de per-
ceptions ; 

(2) � Il résulte des observations formulées sous le point I que 
le bonus éco-fiscal n’est pas un impôt : son admissibilité 
ne doit donc pas être vérifiée au regard des compétences 
fiscales de la Région wallonne, raison pour laquelle les 
observations formulées sous le point II ne concernent que 
le malus éco-fiscal instauré par l’avant-projet.

(3) � Voir, parmi d’autres, les arrêts de la Cour constitutionnelle 
nos 4/1998 du 21 janvier 1998 et 86/2000 du 5 juillet 2000. 
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e.  une intervention de solidarité nationale ; 

f.  les emprunts. 

B.4.3.  L’article 11, alinéa 2, de la loi spéciale du  
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions dispose : 

«Sous la réserve des cas prévus par la présente loi, 
les Communautés et les Régions ne sont pas autorisées 
à lever des impôts dans les matières qui font l’objet 
d’une imposition visée par la présente loi.». 

B.4.4. En application de l’article 170, § 2, alinéa 2, de 
la Constitution, l’article 1er de la loi du 23 janvier 1989 
dispose : 

«Dans les cas non prévus par l’article 11 de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions, les Conseils ne sont pas 
autorisés à lever des impôts dans les matières qui font 
l’objet d’une imposition par l’État, ni à percevoir des 
centimes additionnels aux impôts et perceptions au pro-
fit de l’Etat, ni à accorder des remises sur ceux-ci.». 

B.4.5. Il résulte de ce qui précède que : 

a. � la Constitution elle-même attribue aux Communau-
tés et aux Régions une compétence fiscale propre, 
sous la réserve que la loi n’ait pas déterminé ou ne 
détermine pas ultérieurement les exceptions dont la 
nécessité est démontrée ; 

b. � la loi spéciale du 16 janvier 1989 attribue en outre 
aux Communautés et aux Régions le produit de 
certains impôts fédéraux ainsi qu’une compétence 
fiscale complémentaire et limitée ; 

c. � les Communautés et les Régions ne sont cependant 
pas autorisées à percevoir des impôts à l’égard de 
matières qui font l’objet d’un impôt fédéral. Elles 
«peuvent lever des impôts dans des matières vierges» 
(Doc. Parl., Sénat, 1988-1989, n° 562-2, p. 160).».

3. Il importe donc d’examiner si l’avant-projet lève 
un impôt sur une matière qui fait déjà l’objet d’une 
imposition fédérale : si tel devait être le cas, il ne pour-
rait être admis. 

4. Compte tenu des caractéristiques du malus éco-
fiscal, il convient de s’assurer, en l’espèce, que le prélè-
vement fiscal envisagé par l’avant-projet n’est pas levé 
sur la même matière imposable que celle qui fait l’ob-
jet de la taxe de circulation sur les véhicules automo-
biles ou de la taxe de mise en circulation, mentionnées 
respectivement à l’article 3, alinéa 1er, 10° et 11°, de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989, précitée (4). 

(4) � En matière d’impôt sur les revenus, l’autorité fédérale 
attache parfois certaines conséquences fiscales au carac-
tère plus ou moins polluant des véhicules automobiles. 
Ainsi, à l’impôt des sociétés et à l’impôt des non-résidents/
sociétés, le taux de déductibilité des frais de voitures,

B. Le malus éco-fiscal et la taxe de circulation sur 
les véhicules automobiles 

1.  Comme le relève la Cour constitutionnelle dans 
le considérant B.6. de son arrêt n° 119/2007, précité : 

«La matière imposable est l’élément générateur de 
l’impôt, la situation ou le fait qui donne lieu à la débi-
tion de l’impôt. La matière imposable se distingue de 
la base imposable, qui est le montant sur lequel est cal-
culé l’impôt. C’est à l’égard de matières qui font déjà 
l’objet d’un impôt fédéral que les Communautés et les 
Régions ne sont pas autorisées à établir une imposition 
nouvelle.» (5). 

2. Il découle des articles 3 et 6 du Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus, ce que confir-
ment expressément les travaux préparatoires de la loi 
spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des 
Communautés et extension des compétences fiscales 
des Régions (6), que la matière imposable de la taxe 
de circulation sur les véhicules automobiles est le fait 

(4) � voitures mixtes et minibus dépend du degré d’émission 
de CO2 de la voiture, lequel engendre aussi des effets  
�au niveau de l’imposabilité des plus-values et de la 
déductibilité des moins-values sur véhicules (voir les arti- 
cles 185 ter et 198 bis du C.I.R.). A l’impôt des personnes 
physiques, il existait, avant l’entrée en vigueur de l’arti- 
cle 79 de la loi-programme du 27 avril 2007 qui a abrogé 
l’article 145-28 du C.I.R., une réduction d’impôt pour les 
dépenses faites en vue d’acquérir un véhicule qui émet au 
maximum 115 grammes de CO2 par km ou un véhicule 
diesel équipé d’un filtre à particules, mais ces réductions 
de nature fiscale ont été converties par la loi-programme 
précitée en une réduction sur facture lors de l’achat des 
véhicules concernés (voir les articles 147 et suivants de la 
loi-programme du 27 avril 2007). Bien que l’émission de 
CO2 par les véhicules ou, plus largement, leur caractère 
polluant joue donc parfois un rôle pour la détermination 
de l’impôt dû au niveau de l’Etat fédéral, il ne fait aucun 
doute que le malus éco-fiscal qu’envisage la Région n’est 
pas levé sur la même matière imposable que celle qui fait 
l’objet de l’impôt fédéral sur les revenus. 

(5) �D ans le même sens, voir les arrêts de la Cour constitu-
tionnelle cités à la note 3, ainsi que l’arrêt n° 58/2006 du  
26 avril 2006 ; pour une réflexion plus large sur le concept 
de matière imposable d’un impôt régional au sens de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989, voir l’avis 38.697/V.R./V 
donné le 26 juillet 2005 par les chambres réunies de la 
section de législation du Conseil d’Etat sur un avant-
projet de décret devenu le décret du 15 décembre 2005 
portant assentiment à l’Accord de coopération entre la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale relatif à l’introduction de la notion de 
«camionnette» dans le Titre II du Code des taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus, compte tenu de la neu-
tralité fiscale et en vue de prévenir la concurrence entre 
les Régions au niveau de l’immatriculation des véhicules 
(Doc. parl., Parl. Rég. wall., 273 (2005-2006) - N° 1). 

(6) � Voir Doc. parl., Chambre, 2000-2001, Doc. 50-1183/007, 
pp. 157-162. 
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d’immatriculer ou d’employer des véhicules à vapeur 
ou à moteur, servant soit au transport des personnes, 
soit au transport sur route de marchandises ou d’objets 
quelconques. 

Conformément à l’article 7 du Code des taxes assi-
milées aux impôts sur les revenus, la base imposable 
de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles 
est, quant à elle, constituée par la puissance ou la cylin-
drée du moteur ou par la masse maximale autorisée du 
véhicule. 

3.  En ce qui concerne le malus éco-fiscal, et confor-
mément aux articles 1er et 2, 11°, de l’avant-projet, 
son fait générateur – et donc la matière imposable sur 
laquelle il est levé – est constitué par la mise en usage, 
entendue comme le début d’utilisation, d’un véhicule 
automobile sur le territoire de la Région wallonne. 

Quant à sa base imposable, conformément au cha-
pitre 4 de l’avant-projet, elle est constituée par la dif-
férence des émissions de CO2 entre le véhicule mis en 
usage et le véhicule de référence. 

4. Il ne peut donc être soutenu que les différences 
d’émission de CO2 entre le véhicule nouvellement mis 
en usage et le véhicule de référence font partie du fait 
générateur du malus éco-fiscal : l’acte isolé qui génère 
l’imposition est bien la mise en usage d’un véhicule 
automobile et la taxe due se calcule, par l’application 
du tarif arrêté par l’avant-projet, sur les différences 
d’émissions de CO2 constatées à l’occasion de cette 
mise en usage (7). 

A cet égard, ne modifient pas cette conclusion les 
explications avancées dans l’exposé des motifs et les 
précisions communiquées par le délégué du ministre 
mettant en évidence une prétendue double facette du 
fait générateur du malus éco-fiscal, qui trouverait sa

(7) � Les dissemblances ponctuelles qui peuvent être discer-
nées quant au parc des véhicules concernés par la taxe 
de circulation sur les véhicules automobiles, d’une part, 
et par le malus éco-fiscal, en projet, d’autre part, et quant 
à l’identification des personnes qui doivent ces deux 
impôts, résultent de la mise en œuvre des compétences 
liées à la fixation de leurs exonérations et à la détermi-
nation de leurs redevables. Sans avoir à s’interroger sur 
la question de savoir si la mise en œuvre de ces compé-
tences participe ou non de la définition du fait générateur 
de l’impôt (il se déduit toutefois du considérant B.8. de 
l’arrêt n° 119/2007 de la Cour constitutionnelle, déjà cité, 
lu à la lumière du considérant A.2. du même arrêt, que 
la notion de matière imposable s’envisage strictement), 
les dissemblances constatées sont en tout cas, par elles-
mêmes, impuissantes à conduire à la conclusion que les 
matières imposables frappées par ces deux impôts ne 
seraient pas les mêmes dans l’ensemble des hypothèses 
où le malus-éco fiscal est dû à l’occasion de la mise en 
usage, par un redevable de la taxe de circulation, d’un 
véhicule soumis à cette dernière. 

justification dans l’intention première poursuivie par les 
auteurs de l’avant-projet «d’attacher des conséquences 
fiscales à la différence d’émissions de CO2 émis par 
un véhicule mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne» par rapport à un véhicule de référence. 

En effet, de la même manière que les conséquen-
ces fiscales que l’autorité fédérale attache, en matière 
d’impôt sur les revenus, aux émissions de CO2 ou au 
caractère plus ou moins polluant d’un véhicule (8) 
n’ont pas pour effet de transformer l’impôt sur les 
revenus en un impôt sur le caractère polluant des véhi-
cules, les conséquences fiscales que l’avant-projet atta-
che aux différences d’émission de CO2 constatées lors 
de la mise en usage d’un véhicule n’ont pas pour effet 
de transformer un impôt qui frappe la mise en usage 
des véhicules en un impôt qui frappe les différences 
d’émissions de CO2 (9). 

5. On pourrait déduire de ce qui précède qu’établir 
un impôt sur le fait de mettre un véhicule automobile 
en usage ou établir un impôt sur le fait d’immatriculer 
ou d’employer un véhicule à vapeur ou à moteur ser-
vant soit au transport des personnes, soit au transport 
sur route de marchandises ou d’objets quelconques 
reviendrait à lever des impôts sur la même matière. 

Toutefois, en l’espèce, tel n’est pas le cas : en effet, 
il n’est pas contestable que la taxe de circulation sur 
les véhicules automobiles, en tant que celle-ci porte 
sur le fait d’employer un véhicule, est une taxe directe, 
c’est-à-dire une taxe qui frappe une situation de nature 
durable où se trouve le contribuable par son activité ou 
par son patrimoine (10). 

Par contre, le malus éco-fiscal prend, quant à lui, 
la forme d’une taxe indirecte, c’est-à-dire d’une taxe 
qui frappe un fait isolé dont le contribuable est l’auteur 
déclaré ou, à défaut, l’auteur présumé ; en l’espèce, il 
s’agit du fait de mettre en usage un véhicule. 

Or, comme l’observe à juste titre le délégué du 
ministre, le fait générateur d’une taxe directe est tou-
jours, par définition, différent du fait générateur d’une 
taxe indirecte, étant donné que la distinction opérée 
entre un impôt direct et un impôt indirect repose préci-
sément sur la différence de nature qui existe entre les 
objets qu’ils frappent. 

  (8)  Voir la note 4. 

  (9) � La considération qu’«aucun tarif n’est accolé à une dif-
férence d’émissions de CO2 égale à zéro» ne démontre 
pas que les différences d’émissions de CO2 font partie 
du fait générateur de l’impôt mais simplement que cette 
hypothèse n’est pas intégrée dans l’assiette de l’impôt, 
conformément aux règles que l’avant-projet retient pour 
déterminer la base imposable du malus éco-fiscal. 

(10) � C’est d’ailleurs le caractère durable de la situation frap-
pée par la taxe de circulation qui justifie que celle-ci 
puisse présenter un caractère annuel. 
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6. Il s’impose donc de conclure que le malus éco-fis-
cal n’est pas levé sur la même matière que celle qui fait 
déjà l’objet de la taxe de circulation sur les véhicules 
automobiles, mentionnée à l’article 3, alinéa 1er, 10°, 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 de financement 
des Communautés et des Régions, de telle sorte que, 
du point de vue de la coexistence de ces deux taxes, 
l’article 11, alinéa 2, de la même loi spéciale ne consti-
tue pas un obstacle à son établissement. 

C. Le malus éco-fiscal et la taxe de mise en circu-
lation 

1.  Il découle de l’article 94 du Code des taxes 
assimilées aux impôts sur les revenus, ce que confir-
ment expressément les travaux préparatoires de la loi 
spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des 
Communautés et extension des compétences fiscales 
des Régions (11), que la matière imposable de la taxe 
de mise en circulation mentionnée à l’article 3, alinéa 1er, 
11°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989, précitée, est 
constituée par le fait que des voitures, voitures mixtes, 
minibus et motocyclettes, tels que ces véhicules sont 
définis dans la réglementation sur l’immatriculation 
des véhicules à moteur et des remorques, sont ou doi-
vent être munis d’une marque d’immatriculation autre 
que «essai», «marchand» ou temporaire autre qu’une 
marque d’immatriculation internationale, délivrée dans 
le cadre de cette réglementation. 

Pour utiliser les termes du délégué du ministre, le 
fait générateur de cette taxe est donc «l’immatricu-
lation ou l’obligation d’immatriculer» les véhicules 
concernés par la taxe. 

2. Pour les raisons qui ont été exposées aux points 
II, B, 3 et 4, ci-avant, le fait générateur du malus éco-
fiscal est, quant à lui, constitué par la mise en usage des 
véhicules qui sont concernés par cet impôt. 

3. Un impôt sur l’immatriculation ou l’obligation 
d’immatriculer un véhicule présente, quant à la matière 
sur laquelle l’impôt est levé, une grande proximité avec 
un impôt sur la mise en usage d’un véhicule. 

A la différence de ce qui a été constaté au point II, 
B, 5, lorsqu’il a été question de comparer la taxe de cir-
culation sur les véhicules automobiles et le malus éco-
fiscal, tant la taxe de mise en circulation que le malus 
éco-fiscal sont des taxes indirectes. Il n’existe donc pas 
de différence touchant à la nature de ces prélèvements 
qui permettrait d’expliquer qu’ils sont levés sur des faits 
générateurs qui, par définition, ne peuvent se recouper.

A cet égard, soutenir que la matière imposable de 
ces deux impôts ne serait pas la même au motif que

(11)  Voir le document parlementaire cité à la note 6. 

l’un frapperait l’immatriculation ou l’obligation d’im-
matriculer un véhicule et l’autre sa mise en usage serait 
artificiel. 

Pour mesurer la similarité de ces deux faits généra-
teurs, il suffit en effet de constater que, notamment en 
vertu de l’article 6 de la loi du 21 novembre 1989 rela-
tive à l’assurance obligatoire de la responsabilité en 
matière de véhicules automoteurs et des dispositions 
de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif à l’immatri-
culation de véhicules, pris en application des lois coor-
données relatives à la police de la circulation routière, 
les règles relatives à l’immatriculation des véhicules 
n’ont de raison d’être qu’en liaison avec le constat que 
les véhicules soumis à cette réglementation ont pour 
vocation d’être mis en circulation routière. Or la mise 
en circulation d’un véhicule et sa mise en usage recou-
vrent une seule et même réalité. D’ailleurs, lorsqu’il 
s’agit de présumer le moment à partir duquel la taxe 
de mise en circulation est due, les articles 99 et 100 du 
Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 
font référence au moment de la mise en usage du véhi-
cule sur la voie publique. 

Le malus éco-fiscal envisagé par l’avant-projet est 
donc bien levé sur la même matière que celle qui fait 
l’objet de la taxe de mise en circulation chaque fois 
que le malus éco-fiscal est dû pour la mise en usage, 
par un redevable de la taxe de mise en circulation, d’un 
véhicule soumis à cette dernière. 

Vainement soutiendrait-on que les arrêts nos 86/2000 
du 5 juillet 2000 et 119/2007 du 19 septembre 2007 
de la Cour constitutionnelle infirment cette conclu-
sion. Dans les affaires ayant donné lieu à ces arrêts, 
les faits générateurs de l’impôt ne coïncidaient pas. 
Dans la première affaire, il s’agissait de comparer un 
impôt établi sur une plus-value latente et un impôt éta-
bli sur une plus-value réalisée. Dans la seconde affaire, 
il s’agissait de comparer un impôt établi sur la nature 
des droits détenus sur un immeuble et un impôt établi 
sur les revenus générés par cet immeuble. Dans la pré-
sente espèce, il s’agit de comparer un impôt sur la mise 
en circulation de véhicules et un impôt sur la mise en 
usage de véhicules, c’est-à-dire deux faits générateurs 
qui coïncident. 

4.  Par conséquent, en vertu de l’article 11, alinéa 2, 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989, précitée, combi-
née à l’article 3, alinéa 1er, 11°, de la même loi spéciale, 
le malus éco-fiscal, s’il est institué sous la forme d’une 
taxe régionale propre, ne peut être admis qu’à l’égard 
des seuls véhicules qui ne sont pas déjà concernés par 
la taxe de mise en circulation, c’est-à-dire les véhicules 
autres que ceux énumérés à l’article 94 du Code des 
taxes assimilées aux impôts sur les revenus, et à l’égard 
de l’ensemble des véhicules qui ne circulent jamais sur 
la voie publique. 
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III.  Conclusion 

1.  Alors que ses concepteurs envisagent d’instituer 
un bonus-malus éco-fiscal prenant la forme d’une taxe 
régionale propre et frappant la gamme la plus large des 
véhicules mis en usage en Région wallonne, il apparaît 
que : 
1° � seul l’aspect malus du mécanisme envisagé s’ana-

lyse comme un impôt ; 
2° � s’il est établi sous la forme d’une taxe régionale 

propre, le malus éco-fiscal peut uniquement frap-
per la mise en usage de véhicules non concernés 
par la taxe de mise en circulation ou ne circulant 
jamais sur la voie publique, c’est-à-dire une infime 
minorité des véhicules mis en usage. 

Il en résulte que l’avant-projet doit nécessairement 
être fondamentalement repensé. 

2. Ce qui précède ne signifie toutefois pas que la 
Région wallonne ne disposerait pas des compétences 
lui permettant de réaliser les objectifs qui sous-tendent 
l’avant-projet. 

3. Il n’existe en effet aucune objection juridique de 
principe à ce que la Région wallonne modifie le mode 
de calcul de la taxe de mise en circulation pour qu’elle 
intègre l’équivalent du malus éco-fiscal que l’avant-
projet envisage. 

L’article 4, § 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989, 
précitée, prévoit, en effet, que les Régions sont compé-
tentes pour modifier le taux d’imposition, la base d’im-
position et les exonérations des taxes de circulation sur 
les véhicules automobiles et de mise en circulation. 

C’est d’ailleurs en s’appuyant sur ces compétences 
que la Région wallonne a, par le passé, modifié le taux 
de la taxe de mise en circulation pour tenir compte, 
dans certaines hypothèses, de la charge polluante des 
véhicules via la norme d’émission de leurs moteurs et 
la nature du carburant qui les propulse (12). 

En procédant de la sorte, serait aussi évitée la néces-
sité de pouvoir justifier, au regard du principe d’égalité 
devant la loi fiscale, le fait que l’avant-projet n’en-
globe dans son champ d’application que la seule mise 
en usage d’un véhicule par une personne physique : en 
fonction du but que l’auteur du projet assigne à l’impo-
sition qu’il crée, cette non-taxation des véhicules mis 
en usage pour le compte de personnes morales soulève

(12) � Voir l’article 98, § 1er bis, du Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus et le décret du 8 juillet 2002 
portant assentiment à l’Accord de coopération du 25 avril 
2002 conclu entre la Région wallonne, la Région flamande 
et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’introduction 
d’une réduction de la taxe de mise en circulation sur la 
base de la norme d’émission du moteur (comme visé dans 
la directive 98/69/C.E. du 13 octobre 1998) ou de la nature 
du combustible de propulsion, compte tenu de la neutra-
lité fiscale et en vue de prévenir la concurrence entre les 
Régions au niveau de l’immatriculation des véhicules. 

des questions au regard des principes constitutionnels, 
d’égalité et de non-discrimination, qui seraient résolues 
si le malus était intégré dans la taxe de mise en circu-
lation. Dans cette hypothèse en effet, en vue d’éviter 
la concurrence fiscale entre les Régions au niveau de 
l’immatriculation des véhicules, l’article 4, § 3, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989, précitée, dispose que, dans 
le cas où le redevable de la taxe de mise en circulation 
est une société, au sens de la loi du 7 mai 1999 por-
tant le Code des sociétés, une entreprise publique auto-
nome ou une association sans but lucratif à activités de 
leasing, l’exercice des compétences fiscales accordées 
aux Régions est subordonné à la conclusion préalable 
d’un accord de coopération entre les trois Régions. 

4. Quant à l’aspect bonus du système envisagé par 
l’avant-projet, s’il ne peut trouver de fondement dans 
les compétences fiscales de la Région wallonne, rien 
n’empêche qu’un décret prévoie, sur la base des com-
pétences matérielles de la Région wallonne en matière 
de protection de l’environnement et dans le respect des 
règles qui s’appliquent lorsqu’est envisagée la mise 
sur pied d’un régime organique de subventions, l’oc-
troi d’une prime, fût-elle qualifiée de bonus, à la mise 
en usage d’un véhicule émettant moins de CO2 qu’un 
véhicule de référence (13). 

5.  Compte tenu de l’importance des observations 
qui précèdent, l’avant-projet ne sera pas davantage 
examiné (14). 

La chambre était composée de

Messieurs :	 y. kreins	 président de chambre,

	 p. vandernoot,
Madame :	 m. baguet,	 conseillers d’Etat,

Monsieur :	 J. KIRKPATRICK,	 asseur de la section 
		  de législation,

Madame :	 B. VIGNERON,	 greffier.

Le rapport a été présenté par m. P. RONVAUx, auditeur.

Le Greffier,	 Le Président,
B. VIGNERON	 y. kreins

(13) � Eu égard à ses conditions d’octroi et à ses effets, l’auteur 
du projet devra vérifier que le régime d’aide qu’il insti-
tuerait en faveur des personnes physiques qui mettent en 
usage des véhicules automobiles présentant des carac-
téristiques déterminées ne doit pas faire l’objet d’une 
notification préalable à la Commission européenne en 
application de l’article 88, § 3, du Traité C.E.

(14) � L’observation vaut aussi pour les articles 17 et suivants 
de l’avant-projet dans la mesure où ceux-ci sont étroite-
ment liés aux caractéristiques que l’avant-projet donne 
au bonus-malus éco-fiscal, lesquelles doivent être revues 
en profondeur. 
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